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Éditorial
Ralph Évêque, Claire Laborde-Menjaud et Étienne Lamarche

TEXTE

L’équipe de Mélété. Cahiers d’histoire et d’anthro po logie du droit a le
plaisir de vous présenter son premier numéro. Cette nouvelle revue
souhaite mettre en valeur l’étude du droit et du phéno mène juri dique
de manière pluridisciplinaire.

1

Mélété s’attache à étudier les déve lop pe ments et varia tions des
normes dans l’espace et dans le temps. Il s’agit d’envi sager le
phéno mène normatif au sens large et donc de s’inté resser au
processus créatif de la norme ainsi qu’à sa récep tion. Replacer une
norme dans son contexte d’origine permet de dépasser l’exégèse
juri dique et d’envi sager les diffé rentes voix et inté rêts qui étaient en
jeu lors de sa créa tion. Cette prise en compte de la diver sité
d’opinions met en lumière comment le droit fonc tionne, par quel
méca nisme il parvient à traduire les inté rêts et points de vue en
caté go ries abstraites repré sen tant (ou trans for mant) la réalité.
L’atten tion portée à la récep tion de la norme, à sa compré hen sion
voire à sa contes ta tion est un moyen d’appré hender la rela tion des
justi ciables avec les textes juri diques et leurs discours justi fi ca tifs.
L’inter pré ta tion ou la tenta tive de rempla ce ment d’une norme par la
réforme ou par le recours à un ordon nan ce ment concur rent montre
alors la compré hen sion qu’ont les indi vidus de leur agen ti vité par
rapport à un discours domi nant. La revue s’attache donc à l’étude des
modèles de norma ti vités déve loppés en dehors, en marge ou au cœur
même des États passés ou modernes, offrant ainsi une place
impor tante aux travaux sur les systèmes norma tifs alter na tifs ou
concur rents à celui de l’État. L’étude du discours juri dique et de
l’utili sa tion de ses caté go ries et de ses concepts par diffé rents acteurs
doit permettre de comprendre en quoi le droit peut être vu tant
comme un moyen de domi na tion que d’émancipation. 

2

Mélété souhaite aussi insister sur l’impor tance de l’anthro po logie et
des sciences humaines en général pour comprendre les normes et
leurs concepts. Pendant long temps, l’anthro po logie juri dique a été
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cantonnée à l’étude de l’Ailleurs et de l’Autre, à savoir l’extra- 
occidental. Ces objets ont empêché d’appro fondir l’étude du
phéno mène juri dique dans les pratiques ordi naires et courantes,
d’inter roger les impensés et les impli cites dans nos discours
juri diques occi den taux. En décloi son nant la matière juri dique et en
invi tant des spécia listes d’autres disci plines à s’en saisir, l’objectif est
d’inter roger les logiques sous- tendant nos systèmes, de mieux
connaitre notre passé et de comprendre l’influence que peut avoir
une varia tion juri dique (même minime en appa rence) sur la société. 

Cet objectif de décloi son ne ment disci pli naire dans la recherche
s’accom pagne d’une volonté d’une meilleure trans mis sion des
résul tats de celle- ci. La matière juri dique, souvent tech nique et
néces si tant diverses inter pré ta tions, est inévi table. En ce sens, il est
essen tiel que les analyses effec tuées ne restent pas enfer mées au sein
d’une disci pline, voire d’une sous- branche de cette dernière. Ainsi,
Mélété présente à chaque numéro un article de diffu sion de
connais sances résu mant un travail indi vi duel ou collectif. Le but est
de permettre aux personnes n’étant pas spécia listes du sujet (voire
étran gères à la disci pline) de mieux saisir les enjeux d’une norme ou
de montrer les débats actuels au sein d’une matière.

4

Finalement, Mélété laisse une place impor tante à la « jeune
recherche » tant dans son orga ni sa tion que dans la construc tion du
numéro. En consi dé rant que de nouvelles approches et de nouveaux
ques tion ne ments peuvent être portés par des personnes au début de
leur carrière, la revue espère que leurs contri bu tions sauront
montrer l’actua lité de certains thèmes ou en faire émerger
de nouveaux.

5
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Introduction
Claire Laborde-Menjaud, Alexandrine Nedelec et Maxime Tourette

PLAN

Prologue méthodologique
Axe 1 — Des discours juridiques légitimant une bicatégorisation à la
défaveur des femmes
Axe 2 — Des pratiques juridiques exposant les catégories de genre

TEXTE

Le 23 janvier dernier, la Cour euro péenne des droits de l’homme a
consi déré que la notion de devoir conjugal 1 « est à la fois contraire à
la liberté sexuelle et au droit de disposer de son corps et à l’obli ga tion
posi tive de préven tion qui pèse sur les États contrac tants en matière
de lutte contre les violences domes tiques et sexuelles » 2. En effet, la
préser va tion du devoir conjugal par la juris pru dence — alors que les
textes légaux n’en font pas mention — montre les limites de l’égalité
de genre dans le droit formel alors même que la plupart des victimes
de violences conju gales sont des femmes 3. Le fait qu’un tel devoir ait
subsisté aussi long temps souligne l’impor tance d’une lecture genrée
des textes juri diques afin de comprendre les enjeux et les rapports de
force qui les sous- tendent.

1

L’utili sa tion du genre 4 comme outil d’analyse semble aujourd’hui bien
installée dans les études juri diques. Toute fois, cela n’a pas toujours
été le cas, le droit étant établi sur un prin cipe d’univer sa lité et
formulé dans un langage qui se veut neutre. Les dispo si tions
inspi rées des sociétés anté rieures, fondées par des hommes, sont
écrites sur un modèle masculin. L’évolu tion des mœurs aurait permis
de comprendre que le masculin repré sente le neutre et qu’il inclut les
femmes quand elles sont situées dans la même situa tion que
les hommes 5. Les inéga lités éven tuelles ne seraient que des
archaïsmes hérités et en attente d’être corrigés. Ce discours est
fragi lisé par les inno va tions de la théorie du droit, portées par le
réalisme juri dique qui dépasse la simple analyse de la norme pour
observer les effets et les consé quences sociales de l’appli ca tion des
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normes. En consi dé rant le droit in action, « le droit en pratique », et
non seule ment le droit in books, « le droit dans les livres » 6, il s’agit
de sortir du simple énoncé et de remettre en cause la voca tion
univer sa liste du droit malgré ses formu la tions présen tées comme
neutres. Si les normes sexo- spécifiques sont suppo sées être un
vestige ancien, l’approche critique du droit permet de s’attarder sur
les effets d’une règle présentée comme gender blind, soit aveugle au
genre. Ainsi, une inter pré ta tion juris pru den tielle peut contri buer à
instaurer une diffé ren cia tion malgré l’égalité formelle 7.

La fameuse distinc tion entre law in books et law in action trouve à
s’appli quer notam ment en ce qu’elle critique cet histo ri cisme du droit
rela ti ve ment aveugle aux distinc tions de genre. Par sa rigi dité et sa
désué tude inévi table sans adap ta tion, « le droit dans les livres » finit
par rendre compte d’un ensemble de règles à dépasser pour les
justi ciables soumis aux impré ca tions liées aux caté go ries genrées.
A contrario, « le droit en pratique » par l’action des tribu naux doit
compenser voire rejeter les pres crip tions textuelles incom pa tibles
avec les réalités sociales. C’est sans compter le fait que l’agen ti vité du
personnel judi ciaire est elle- même empreinte des stig mates portés
par les caté go ri sa tions genrées et contribue ainsi à les entre tenir. Il
appar tient dès lors aux sujets de droit, selon la place sociale qui leur
est accordée, de main tenir ou de s’échapper des carcans genrés.

3

La remise en cause d’une appa rente « neutra lité » juri dique s’est
déve loppée dans les années 1970, notam ment outre- Atlantique avec
le mouve ment des critical legal studies. Le droit appa raît comme un
lieu de repro duc tion des dominations 8 mais aussi comme un outil
d’éman ci pa tion. Le concept s’installe aux États- Unis 9, et plus
large ment dans la sphère anglo phone, comme en témoigne par
exemple la créa tion en 1993 de la revue Femi nist Legal Studies,
hébergée par l’univer sité du Kent en Angle terre, mais qui se
reven dique en tant que revue euro péenne. Cette revue témoigne
d’une époque où il était encore diffi cile de faire publier des travaux
critiques dans une pers pec tive fémi niste dans les publi ca tions
juri diques tradi tion nelles recon nues dans le champ. Ainsi, la
récep tion de ces approches critiques est plus tardive en France, où
de telles publi ca tions ne vont pas encore de soi. La mobi li sa tion du
concept de genre se fait d’abord dans les disci plines histo rique et
socio lo gique. Pour les études histo riques, la recherche sur les normes
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s’inté resse à la mise à l’écart des femmes de la vie politique 10 et à la
lutte pour l’égalité des droits 11. L’analyse du droit positif s’est ensuite
emparée de ce concept. Ainsi, le programme REGINE (Recherche et
études sur le genre et les inéga lités dans les normes en Europe),
dirigé par Stéphanie Hennette- Vauchez, Diane Roman et Marc
Pichard, et lancé en 2011 au sein de l’univer sité Paris Nanterre,
contribue à inté grer le para digme du genre au sein de la recherche
fran co phone. Ces travaux ont permis de montrer que le droit est
porteur de valeurs et de stéréo types reflé tant la pensée des
personnes à son origine, majo ri tai re ment des hommes.

Par ailleurs, le système juri dique ne se contente pas unique ment de
véhi culer les repré sen ta tions collec tives genrées mais aussi de les
produire en trans met tant un idéal- type des indi vidus hommes
et femmes 12. Ainsi, même lorsque le droit est utilisé comme un outil
d’éman ci pa tion et porteur de libertés, il peut parti ciper, en creux, au
renfor ce ment de la distinc tion de genre et à la bica té go ri sa tion
de sexe 13.

5

L’histoire du droit a aussi progres si ve ment reçu ce concept. Ainsi,
certains travaux précurseurs 14 ont ouvert la voie pour la créa tion en
2022 du programme de recherche HLJP Genre (Rapports sociaux de
sexe et systèmes juri diques et judi ciaires), dirigé par Hélène Duffuler- 
Vialle, qui propose une analyse des textes fran çais depuis la
Révo lu tion au prisme du genre 15. La multi pli ca tion des études a mis
en lumière l’impor tance du genre pour comprendre les diffé rentes
sociétés. Il ne s’agit pas de simple ment faire une « histoire des
femmes » mais bien de relire les sources à la lumière de nos
ques tion ne ments actuels, afin d’appré hender et d’inter préter ce que
disent (ou ne disent pas) les normes. Par exemple, si une branche d’un
système juri dique parle exclu si ve ment des hommes, cela nous permet
de comprendre — en partie — le régime de genre de cette époque 16.
La mascu li nité ou la fémi nité ne se construisent que par distinc tion,
dans leur rapport à l’autre. De plus, inter roger nos sources
« mascu lines » nous amène à réaliser que la norme écrite est le
résultat de discus sions, de négo cia tions et de diverses influences
auxquelles les femmes peuvent prendre part malgré leur absence
dans les insti tu tions. Même si des hommes peuvent défendre les
droits des femmes, il convient de sortir des métho do lo gies

6
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habi tuelles et de recon naître une écri ture multiple du droit (par sa
formu la tion, son appli ca tion et son interprétation).

L’histoire du droit permet de révéler les chan ge ments sociaux qui
contri buent à apporter des varia tions aux repré sen ta tions collec tives
de genre. Elle permet aussi de s’inter roger sur le rôle du droit au sein
de ces évolu tions. Si le droit positif tend vers une formu la tion neutre,
aveugle au genre, il ne peut échapper au diffé ren tia lisme pour les
situa tions parti cu lières. Ceci conduit les juristes à marcher sur une
ligne de crête, car la formu la tion d’une distinc tion tend, en creux, à
une légi ti ma tion des caté go ries. Le droit, en tant que discours situé,
est un moyen de comprendre le régime de genre d’une société.
Cepen dant, il doit néces sai re ment être étudié en mobi li sant d’autres
sources. Le texte juri dique recense des manières d’agir possibles
selon l’appar te nance à un groupe (pour l’essen tiel bica té go risé :
masculin ou féminin) mais cela ne signifie pas que les indi vidus s’y
conforment. Les diffé rentes contri bu tions de ce dossier montrent
comment le droit reflète et façonne le régime de genre de diffé rentes
sociétés à travers le temps et l’espace. Toute fois, l’analyse de ces
normes et de leur place dans la société étudiée reflètent les limites et
les inca pa cités à envi sager l’ensemble des compor te ments. Être
homme ou femme n’est pas quelque chose de fixe, dicté par un texte,
mais recouvre une diver sité de stra té gies d’action et de possi bi lités
par rapport à la norme. Cette pers pec tive construc ti viste souligne
que le genre se forme au cours des actions des indi vidus et se
trans forme en fonc tion des situa tions plutôt que de corres pondre à
un idéal- type posé par le texte juridique 17.

7

Ce dossier propose donc une lecture du droit sous l’angle du genre
en envi sa geant d’une part comment les caté go ries ont évolué et,
d’autre part, quelle a été leur place dans la déter mi na tion des actes
indi vi duels. Il ne s’agit pas de soutenir l’idée d’une trans for ma tion
graduelle et continue vers une forme d’égalité sociale des groupes
statu taires, mais d’appuyer la fin d’un mythe évolu tion niste
concer nant le statut des femmes. Ce mythe évolu tion niste a
notam ment été large ment inva lidé par l’ancienne prési dente de la
Cour suprême du Royaume- Uni, Brenda Hale, dont le parcours
jusqu’au sommet du système judi ciaire britan nique lui a conféré un
point de vue unique sur la perpé tua tion des inéga lités femmes- 
hommes par le droit et la néces sité pour le droit et les systèmes

8
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juri diques de prendre la ques tion de l’égalité de genre à bras
le corps 18. Au- delà de la juris pru dence sur laquelle elle a laissé sa
marque, ses prises de posi tion publiques — fréquentes chez les
juges de common law — ont toujours réaf firmé son enga ge ment en
faveur des mesures pour l’égalité. Sur cette ques tion, elle était
notam ment en oppo si tion assez fron tale avec le posi tion ne ment de
Lord Sump tion, lorsqu’elle était encore la seule femme juge à la Cour
suprême, y compris par voie de presse 19. Ce dernier, égale ment
membre de la plus haute juri dic tion britan nique, arguait que l’égalité
vien drait « natu rel le ment », qu’il fallait simple ment faire preuve de
patience, et que les mesures intro duites pour remé dier aux inéga lités
femmes- hommes pouvaient être néfastes 20. Or, dans un double
mouve ment tenant ensemble volonté d’éman ci pa tion et backlash
contre cette éman ci pa tion, les droits des femmes ont été à la fois
promus et limités de manière constante (et parfois simul tanée) à
travers l’histoire, ce qui contredit factuel le ment l’approche du
« laissez- faire ».

Le premier numéro de la Revue Mélété est consacré aux inéga lités de
genre. Il propose une approche histo rique et anthro po lo gique des
normes, des discours et des pratiques juri diques. En guise de
prologue, avant le déploie ment des deux axes prin ci paux qui
struc turent le dossier, un article préli mi naire est dédié à la mise en
place d’une métho do logie permet tant de faire émerger des
docu ments d’archive les visions genrées du droit. Le premier axe
s’inté resse ensuite aux discours genrés et à ceux sur le genre que le
droit produit (Axe 1 — Des discours juri diques légi ti mant une
bica té go ri sa tion à la défa veur des femmes). Après cette analyse du
discours, le second axe du dossier inves tigue les pratiques des
actrices et acteurs du droit confronté·es aux caté go ries genrées,
qu’elles leur soient impo sées ou qu’elles révèlent le poids juri dique
inégal attaché à l’une ou à l’autre des deux caté go ries prin ci pales
décou lant de la bica té go ri sa tion de sexe tradi tion nelle, à savoir
femmes et hommes (Axe 2 — Des pratiques juri diques expo sant les
caté go ries de genre).

9
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Prologue méthodologique
À la suite de de l’ANR- REGINE lancé en 2011, les analyses juri diques
fémi nistes dans la sphère acadé mique fran çaise cherchent à
s’appuyer sur des éléments métho do lo giques solides afin de relever
les inéga lités de trai te ment que le droit fait subir aux femmes. Si les
femi nist legal studies construisent un appa reil critique depuis les
années 1970 au sein du monde anglo- saxon 21, la recherche fran çaise
en histoire du droit manque encore cruel le ment d’outils
épis té mo lo giques pour conce voir les caté go ries genrées dans le
domaine juri dique. La grille de lecture élaborée par l’ANR- HLJPGenre
depuis 2022 et présentée dans ce numéro par Prune Decoux et
Hélène Duffuler- Vialle constitue à ce titre une contri bu tion
néces saire en la matière (Article 1). La démarche de l’ANR- HLJPGenre
vise à remé dier à l’accul tu ra tion tardive des études de genre en droit.
Ce projet collectif propose une analyse des systèmes juri dique et
judi ciaire au prisme du genre. Il a mis au point un instru ment de
lecture qui se trouve par la même occa sion « pensé, discuté, testé et
retesté par une équipe de recherche ». La fina lité de cette
propo si tion heuris tique et de l’article qui en résulte est double : offrir
à d’autres cher cheurs et cher cheuses un outil opéra tionnel clé en
main et soumettre cet outil à une analyse critique. Cette démarche
s’avère d’autant plus bien venue que, même parmi les pays
fran co phones, la France ne fait pas office de précur seuse concer nant
les ques tions fémi nistes en droit. En effet, voilà trente ans qu’outre- 
Atlantique, les Cahiers de droit consa craient leur numéro spécial à
« L’influence du fémi nisme sur le droit au Québec » (1995) 22. Quatre
ans plus tard, les actes de la journée d’étude inti tulée « Les femmes et
le droit. Construc tions idéo lo giques et pratiques sociales » étaient
publiés à Bruxelles 23. La lecture de ce numéro spécial et des actes de
cette journée d’étude fait appa raître clai re ment que le droit, au- delà
de consti tuer lui- même une caté gorie genrée, parti cipe à la
repro duc tion des caté go ri sa tions de genre 24.

10
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Axe 1 — Des discours juri diques
légi ti mant une bica té go ri sa tion à
la défa veur des femmes
L’histoire tend à démon trer l’influence du droit tant en matière de
créa tion que de garantie des caté go ri sa tions genrées. L’étude des
textes juri diques fait appa raître combien les impensés concer nant le
genre sont prégnants quelle que soit la branche mobi lisée. Du point
de vue des droits, la Décla ra tion des droits de la femme et de
la citoyenne publiée en 1791 par Olympe de Gouges constitue un jalon
moderne de la recon nais sance des distinc tions genrées et de
l’infé rio rité infondée des femmes par rapport aux hommes 25.
L’affir ma tion, qui se veut une prise de conscience sociale au
lende main de la Révo lu tion, s’illustre parti cu liè re ment au sein de
l’article 1  du texte : « La femme naît libre et demeure égale à
l’homme en droits ». Le droit post- révolutionnaire, déter miné à tirer
un trait en poin tillés sur celui de l’Ancien Régime, vient au contraire
enté riner les inéga lités de genre et, en ne déter mi nant que deux
sexes légaux, y atta cher des fonc tions sociales bien précises. Les
articles 213 et suivants du Code civil de 1804 consti tuent à ce titre des
exemples datés mais éclai rants. La pers pec tive mari tale
napo léo nienne, voulant faire table- rase du droit anté rieur, continue
pour tant à envi sager les femmes unique ment sous l’angle de
l’inca pa cité juri dique, à ne penser leurs droits que par rapport à ceux
des hommes.

11

er

Cette consi dé ra tion des femmes unique ment par rapport aux
hommes a guidé en grande partie notre lecture des sources
anciennes, qu’il est néces saire de complexi fier. L’histo rio gra phie a eu
tendance à consi dérer que les femmes n’étaient pas nommées dans
les discours judi ciaires grecs afin de préserver leur pudeur et leur
image, les femmes n’étant pas censées inter férer avec le monde
masculin. Ainsi, Nicolas Siron montre que, dès les discours juri diques
de l’Athènes clas sique, il s’avère diffi cile de nommer les femmes
indé pen dam ment des liens qu’elles entre tiennent avec le monde
masculin (Article 2). À la place, elles sont dési gnées par une
péri phrase, indi quant leur lien de filia tion ou encore de mariage.

12
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L’analyse du discours Contre Euboulidès montre une pratique plus
complexe, rele vant des stra té gies argu men ta tives des orateurs. La
femme est ici dési gnée comme mère, car le lien de filia tion est au
centre de l’enjeu. Les hommes ne sont pas systé ma ti que ment
nommés mais le sont lorsque cela sert les inté rêts de l’argu men ta tion.
Par ailleurs, l’insis tance sur le lien de filia tion permet aussi de
légi timer les serments testi mo niaux, prêtés sur la tête des enfants.

Histo ri que ment, le droit n’est pas exempt des présup posés de genre
qui visent à entre tenir des caté go ries genrées et les inéga lités qui en
découlent. Au fonde ment des orga ni sa tions sociales humaines, il
influence la vision des personnes en matière de genre et se font les
relais, parfois invo lon taires, des déséqui libres juri diques exis tants.
Ainsi, l’analyse proposée par Clarisse Meykiechel des discours
anti fé mi nistes dans la France de la première moitié du XX  siècle met
en lumière l’utili sa tion orientée du droit comme argu ment en soutien
auxdites théo ries (Article 3). L’idée sous- jacente est de main tenir les
femmes dans un état d’infé rio rité persis tant dans les sources
juri diques et de les cantonner aux rôles induits par des caté go ries de
genre verrouillées. L’utili sa tion des discours juri diques au service de
l’anti fé mi nisme durant l’entre- deux-guerres s’inten sifie à mesure que
les reven di ca tions fémi nistes se font entendre et sont recon nues par
la société fran çaise. Outre les normes insti tu tion na li sant clai re ment
les inéga lités de genre, telles celles liées au régime matri mo nial et
conte nues dans le Code civil depuis 1804, l’appa rente neutra lité du
droit dans sa rédac tion n’empêche pas son détour ne ment afin de
conserver des hiérar chi sa tions genrées. L’acmé est atteinte lorsque
les pouvoirs publics, comme le gouver ne ment de Vichy, se font le
relais de l’anti fé mi nisme et l’intègrent plei ne ment dans le
discours juridique.

13

e

La concep tion juri dique fran çaise des caté go ri sa tions genrées
s’exporte au- delà des fron tières métro po li taines pour trouver outre- 
mer un cadre original d’appli ca tion. Au sein de la fédé ra tion de
l’Afrique occi den tale fran çaise (AOF), le droit colo nial illustre
parti cu liè re ment les diffé rences genrées qu’il admet sur le sol
fran çais lorsqu’il se trouve confronté aux actes sorcel laires ayant
cours à l’époque colo niale. L’admi nis tra tion fran çaise se présen tait
alors comme appor tant la civi li sa tion aux popu la tions colo ni sées.
Dans les terri toires ultra ma rins de l’Afrique occi den tale fran çaise à

14
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l’époque colo niale, la puis sance publique s’efforce de lutter contre les
actes sorcel laires commis par les popu la tions colo ni sées en raison
des troubles à l’ordre public colo nial que leur usage cause (Maxime
Tourette — Article 4). La docu men ta tion issue des admi nis tra teurs
colo niaux fait état de l’atten tion parti cu lière portée à la sorcel lerie
fémi nine, qui laisse entre voir de multiples dilemmes propres à l’action
civi li sa trice, entre éman ci pa tion et persis tance des inéga lités de
genre. Il en ressort que dans sa lutte contre les pratiques sorcel laires
répri mées, l’admi nis tra tion colo niale ne se préoc cupe qu’à la marge
du genre des personnes présu mées sorcières.

Loin de rejeter les concep tions clas siques et celles, modernes, qui
s’en inspirent quant à la place des femmes en société, le droit fran çais
contem po rain persiste à vouloir les faire dépendre de leurs pendants
mascu lins. Les discours à leur sujet pour suivent l’idée d’une rela tive
inca pa cité juri dique liée à la fémi nité et, par là, celle d’une infé rio rité
face à la domi na tion mascu line. Le droit matri mo nial post- 
révolutionnaire est parti cu liè re ment éclai rant concer nant la
domi na tion des hommes à l’encontre des femmes ; l’un des exemples
les plus frap pants en la matière reste le délai de viduité, intro duit
dans le Code civil de 1804. Cette dispo si tion, initia le ment conçue
comme non spéci fique à un genre, impose en l’occur rence aux
femmes un certain temps avant de pouvoir se rema rier à la suite
d’une sépa ra tion ou un décès. Si l’objectif initial du droit est de limiter
les incer ti tudes filiales, Marie Dry montre bien que les discours
mobi lisés afin de conserver la norme dans le régime matri mo nial
visent à main tenir une hiérar chie et des inéga lités entre femmes et
hommes (Article 5). Alors même que les tests ADN permettent
d’établir avec certi tude la filia tion, il faut attendre 2004 en France
pour que le délai de viduité soit aban donné. Il ne s’agit donc pas là
d’une dispo si tion juri dique sexos pé ci fique en raison de
carac té ris tiques biolo giques liées à l’accou che ment, mais une façon
d’assi gner les femmes à un rôle déter miné, celui de la mater nité. Le
droit se conçoit alors comme un plein instru ment de légi ti ma tion de
la domi na tion mascu line à l’encontre des femmes.

15
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Axe 2 — Des pratiques juri diques
expo sant les caté go ries de genre
Toujours dans la lignée des travaux de Pound, la seconde partie de ce
dossier s’inté resse donc au droit en pratique. Elle met en lumière la
façon dont les justi ciables emploient le droit pour modi fier ou
contre dire les caté go ri sa tions genrées dont découlent un certain
nombre d’inéga lités. Tout comme les usages sociaux déter minent le
contenu du droit, l’acti vité juris pru den tielle pose un cadre néces saire
à l’élabo ra tion d’un droit à proxi mité des justi ciables. Les tribu naux
doivent alors composer avec les caté go ri sa tions genrées auxquelles
sont assu jettis les justi ciables, qu’ils aient ou non des liens avec le
monde judi ciaire. Dans une société où le droit peut
géogra phi que ment diverger, l’étude de la prise en compte des
caté go ries de genre d’une instance à l’autre s’avère d’autant
plus intéressante.

16

C’est ce que se propose de faire Romain Facchini en appré ciant la
place occupée par les femmes- marchandes dans la sphère proven çale
de l’Ancien Régime (Article 6). L’étude des mémoires d’avocats montre
les limites des oppor tu nités offertes aux femmes dans l’exer cice de la
pratique commer çante. Malgré la possi bi lité qui leur est reconnue par
les textes d’exercer ce métier, les femmes sont contraintes par
d’autres normes, tel le régime matri mo nial ou les règle ments des
corpo ra tions. À partir de l’étude des mémoires d’avocat (factums), cet
article présente l’enca dre ment des femmes marchandes marseillaises
dans la seconde moitié de l’Ancien Régime. Malgré leur possi bi lité
d’exercer, la pratique commer çante est souvent gênée par la
règle men ta tion de corpo ra tions ou encore par le lien conjugal, pour
la jouis sance des béné fices du commerce ou l’enga ge ment de la
respon sa bi lité. Ainsi, la mise en rela tion de ces diffé rentes normes
dans les affaires judi ciaires nuance un discours d’auto nomie relatif au
commerce, qui se trouve amoindri par la repré sen ta tion des femmes
dans les textes sur le mariage. La pratique s’avère évidem ment
boule versée par les chan ge ments sociaux impor tants qui peuvent
survenir, bien que le dépas se ment des caté go ries genrées et des rôles
qu’elles induisent reste une gageure dans l’histoire
juri dique française.

17
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Dans la droite ligne des déve lop pe ments qui ont su montrer
comment le droit repro duit les caté go ri sa tions tradi tion nelles de
genre et par consé quent les inéga lités femmes- hommes, Oona
Le Meur intègre l’étude ethno gra phique d’une juri dic tion belge de
première instance en matière pénale. Elle met ainsi en lumière les
méca nismes juri diques de ladite repro duc tion et les outils permet tant
de les déceler (Article 7). Pour ce faire, son travail inter roge la
dimen sion genrée du raison ne ment juri dique, et en parti cu lier les
para mètres qui struc turent le raison ne ment juri dique dans les
affaires de viol ; notam ment la produc tion située de la notion de
« crédi bi lité ». Son approche ethno gra phique permet la mise au jour
d’éléments récur rents qui sont systé ma ti que ment discutés au cours
des échanges. Il devient alors possible de montrer, en prenant appui
sur des exemples concrets, à quel point les caté go ries genrées jouent
un rôle struc tu rant dans le raison ne ment scien ti fique, d’une part, et
d’autre part à quel point ces caté go ries genrées fonc tionnent de
façon binaire et antagoniste.

18

Enfin, la doctrine joue un rôle consé quent en ce qu’elle peut
constater, voire anti ciper les préoc cu pa tions juri diques qui peuvent
peser sur les femmes et leur statut. Ainsi, la doctrine n’influence pas
unique ment les instances judi ciaires en matière de prise en compte
par le droit des caté go ri sa tions genrées, de même que celles- ci ne
sont pas les seules à relever les inéga lités de trai te ment selon le
genre dans la sphère juri dique. L’admi nis tra tion se voit régu liè re ment
confrontée aux diffé rences de statut qui dépendent des déséqui libres
atta chés au genre. Il lui revient dès lors de dépasser ces caté go ries et
d’appli quer un droit le plus neutre possible quant au trai te ment des
admi nistré·es. L’exclu sion de certaines femmes du droit d’asile par les
auto rités compé tentes est- elle revêtue de justi fi ca tions objec tives
quant au genre des requé rant·es, comme le relève Juliette Guiot
(Article 8) ? Comme le rappelle son article, le genre est désor mais un
critère essen tiel dans la recon nais sance d’une protec tion
inter na tio nale, tout comme il l’est dans la mise en œuvre des clauses
d’exclu sion. L’autrice s’attarde sur les repré sen ta tions sociales
atta chées aux femmes et montre comment ces repré sen ta tions font
osciller les juges entre clémence et sévé rité. Elle se demande
notam ment si les stéréo types de genre empêchent les juges de
recon naître que les femmes peuvent être coupables d’actes d’une
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NOTES

1  Cela recouvre une obli ga tion à une acti vité sexuelle au sein du couple.

2  CEDH H.W c. France, n  13805/21, § 89.

3  En 2022, 373 000 femmes en moyenne ont été victimes de violences
physiques, sexuelles et/ou psycho lo giques par leur conjoint ou leur ex- 
conjoint. Pour les chiffres, consulter : https://arretonslesviolences.gouv.fr/j
e- suis-professionnel/chiffres- de-reference-violences-faites-aux-femmes
(consulté le 31/01/2025).

4  Épis té mo lo gi que ment, le genre a d’abord été utilisé comme un syno nyme
de sexe puis son sens s’est modifié pour recou vrir l’ensemble des
compor te ments et repré sen ta tions sociales sur le modèle d’une
bica té go ri sa tion entre les sexes. Cepen dant, cette concep tua li sa tion a été
nuancée par certains penseurs. Par exemple, Thomas Laqueur met en
lumière l’impor tance cultu relle dans la concep tion auto nome du sexe
féminin par rapport au masculin. T. Laqueur, La fabrique du sexe : essai sur le
corps et le genre en Occident, Paris, Galli mard, 1992 ; S. Hennette- Vauchez, « 
Analyse juri dique du genre », R. Encinas de Muñagori, S. Hennette- Vauchez,
C. Miguel Herrera, O. Leclerc (dir.), L’analyse juri dique de (x). Le droit parmi
les sciences sociales, Paris, Kimé, 2016, p. 115-116.

5  À rebours de cette concep tion, certains articles de ce dossier (ainsi que la
présente intro duc tion) valo risent l’emploi de l’écri ture inclu sive dans ses
formes multiples. En effet, que ce soit le point médian, la forme épicène ou

grande violence, ou comment le modèle masculin influence la
juris pru dence alors même que le texte est plus neutre 26. Elle revient
égale ment sur la demande formulée par la Cour de justice de l’Union
euro péenne quant à la créa tion d’un « groupe social des femmes »
pour permettre une meilleure appli ca tion du droit d’asile 27.

L’ensemble de ces travaux, qu’ils soient entiè re ment précur seurs ou
qu’ils pour suivent des ques tion ne ments ébau chés au sein des
approches critique du droit ces dernières années, font la force de ce
premier numéro de la revue Mélété. Ils soulignent égale ment combien
l’histoire juri dique en France doit encore se saisir plei ne ment des
ques tions liées au genre et aux inéga lités de trai te ment affec tant
néga ti ve ment les femmes.

20

o

https://arretonslesviolences.gouv.fr/je-suis-professionnel/chiffres-de-reference-violences-faites-aux-femmes


Mélété, 01 | 2025

la double flexion (la juxta po si tion du masculin et du féminin), ce type
d’écri ture permet de préciser les formu la tions et de pointer les impensés de
la langue. Voir à ce sujet la biblio gra phie sélec tive proposée par la
Biblio thèque natio nale de France, Trouble dans la langue. De la fémi ni sa tion
à l’écri ture inclusive, mars 2022, https://www.bnf.fr/sites/default/files/202
2-03/Biblio_trouble_dans_la_langue_mars22.pdf (consulté
le 31/01/2025).

6  Selon les termes de Roscoe Pound dans son article précur seur du
réalisme améri cain, « Law in books and law in action », American law review,
n  44, 1910, p. 12-38. Une traduc tion en fran çais réalisée par Prune Decoux
est dispo nible en ligne : R. Pound, « Le droit des livres et le droit en
pratique », Clio@Themis, n  11, 2016, p. 1-23, http://journals.openedition.or
g/cliothemis/1124 (consulté le 31/01/2025).

7  Par exemple, même si le père et la mère disposent de l’auto rité paren tale,
il est commun pour le juge d’accorder la garde à la mère à qui on prête plus
faci le ment, dans la société occi den tale, des devoirs familiaux.

8  À cet égard, le genre n’est qu’un des nombreux prismes au moyen
desquels il est possible d’étudier les domi na tions entre te nues par le droit.
L’inter sec tion na lité permet d’envi sager l’action simul tanée de diffé rentes
discri mi na tions (âge, genre, race, classe sociale…). Voir à ce sujet
K. Cren shaw, « Demar gi na li zing the Inter sec tion of Race and Sex: A Black
Femi nist Critique of Anti dis cri mi na tion Doctrine, Femi nist Theory and
Anti ra cist Poli tics », Univer sity of Chicago Legal Forum, n  1, 1989, p. 139-167.

9  Citons la création de la Harvard Journal of Law and Gender en 1977 et A.
C. Scales, « The Emer gence of Feminist Juris pru dence: An Essay », Yale
Law Journal, vol. 95, n  7, 1986, p. 1373-1403.

10  Par exemple : G. Fraisse, Muse de la raison. La démo cratie exclu sive et la
diffé rence des sexes, Aix- en-Provence, Éditions Alinea, 1989.

11  Sur ce sujet : C. Cardi et A.- M. Devreux, « Le genre et le droit : une
copro duc tion. Intro duc tion », Cahiers du Genre, n  57, 2014, p. 7.

12  Par exemple, la loi Veil de 1975 rela tive à l’IVG renvoyait à l’état de
détresse de la femme enceinte (cette dispo si tion perdure jusqu’à 2014). Une
telle formu la tion invite à une vision unifor mi sante des femmes, sans
distinc tion au sein du groupe.

13  Citons l’article 34 de la Consti tu tion de 1958, modifié le 8 mars 2024. Il
dispose : « La loi déter mine les condi tions dans lesquelles s’exerce la liberté
garantie à la femme d’avoir recours à une inter rup tion volon taire de
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gros sesse. ». En proté geant l’IVG, il l’associe aux femmes. Les femmes sont
ici asso ciées au groupe assigné féminin à la nais sance, les femmes cisgenres.
En outre, l’emploi du singu lier renforce l’unifor mi sa tion et la
stéréo ty pi sa tion. Une formu la tion plus inclu sive impli que rait d’employer le
pluriel et de remplacer « femme » par « personnes pouvant enfanter ».

14  Entre autres : P. Charlot et É. Gaspa rini (dir.), La femme dans l’histoire du
droit et des idées politiques, Dijon, EUD, 2008, p. 93-121 ; C. Bontemps,
Mariage — Mariages, Paris, PUF, 2001 ; Y. Thomas, « La divi sion des sexes en
droit romain », G. Duby et M. Perrot (dir.), Histoire des femmes en Occident,
P. Schmitt Pantel, Tome 1 : l’Antiquité, Paris, Plon, 1991, p. 103-168 ;
V. Demars- Sion, Femmes séduites et aban don nées au XVIII  siècle. L’exemple
du Cambrésis, Hellemmes, Ester, 1991.

15  Le projet est coor donné par Hélène Duffuler- Vialle (Univer sité d’Artois)
et publiera un ouvrage collectif en 2025. Site de l’ANR : https://hljpgenre.hy
potheses.org/le- projet-anr-hljpgenre/presentation- de-lequipe (consulté
le 31/01/2025).

16  « Un régime de genre peut être défini comme un agen ce ment parti cu lier
et unique des rapports de sexe dans un contexte histo rique, docu men taire
et rela tionnel spéci fique ». D. Lett, « Les régimes de genre dans les sociétés
occi den tales de l’Anti quité au XVII  siècle », Annales. Histoire,
sciences sociales, vol. 67, n  3, 2012, p. 565-566.

17  C’est d’ailleurs en ce sens que se comprend la célèbre cita tion de Simone
de Beau voir « on ne naît pas femme, on le devient » dans S. de Beauvoir, Le
Deuxième Sexe, tome 2, Paris, Galli mard, 1976 [1949], p. 13.

18  R. Hunter, E. Rackley (dir.), Justice for everyone: The juris pru dence and
legal lives of Brenda Hale, Cambridge, Cambridge Univer sity Press, 2022.

19  O. Bowcott, « Lady Hale: Supreme Court should be ashamed if diversity
does not improve », The Guardian, 6 novembre 2015, https://www.theguard
ian.com/law/2015/nov/06/lady- hale-supreme-court-ashamed-diversity-i
mprove (consulté le 15/02/25).

20  M. Bentham, Entre tien avec Lord Sump tion, « Rush for gender equality
with top judges 'could have appalling consequences for justice' »,
The Standard, 21 septembre 2015, https://www.standard.co.uk/news/uk/ru
sh- for-gender-equality-with-top-judges-could-have-appalling-consequenc
es-for-justice-a2952331.html (consulté le 15/02/25).

21  A. Revil lard, K. Lempen, L. Bereni, A. Debauche et E. Latour, « À la
recherche d’une analyse fémi niste du droit dans les écrits fran co phones »,
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Nouvelles Ques tions Féministes, vol. 2, n  28, 2009, p. 4-10, https://doi.org/1
0.3917/nqf.282.0004 (consulté le 15/02/25).

22  L. Langevin (dir.), « L’influence du fémi nisme sur le droit au Québec »,
Cahiers du droit, vol. 1, n  36, 1995, p. 3-320.

23  A. Devillé et O. Paye (dir.), Les femmes et le droit. Construc tions
idéo lo giques et pratiques sociales, Bruxelles, Presses Univer si taires de Saint- 
Louis, 1999.

24  S. Hennette- Vauchez et C. Girard, « Théo ries du genre et théorie du
droit », Savoir/Agir, vol. 2, n  20, 2012, p. 55.

25  O. de Gouges, « Décla ra tion des Droits de la Femme et de la Citoyenne
[1791] », Les Cahiers du CREDEF, n  2, 1996, p. 280. En amorce de l’annexe du
hors- série consacré à « La démo cratie “à la fran çaise” ou les femmes
indé si rables », Olivier Blanc précise que ce « pastiche de la Déclaration […],
rédigé dans l’indi gna tion du moment, sur le mode de la déri sion, sans
préten tion, […] donna donc lieu à plai san terie, comme elle l’avait prévu,
mais aussi à réflexion, comme elle le souhai tait ».

26  Il faut attendre des déci sions tardives pour changer la donne : CJUE,
16 janvier 2024, aff. c. 621/21 : « les femmes, dans leur ensemble, peuvent
être regar dées comme appar te nant à un “certain groupe social”, au sens de
l’article 10, para graphe 1, sous d), de la direc tive 2011/95, lorsqu’il est établi
que, dans leur pays d’origine, elles sont, en raison de leur sexe, expo sées à
des violences physiques ou mentales, y compris des violences sexuelles et
des violences domes tiques. »

27  Pour sui vant ainsi une réflexion entamée il y a quelques années par
Alexandra Korsa koff. Voir à ce sujet A. Korsakoff, Vers une défi ni tion genrée
du réfugié. Étude de droit français, Paris, Mare & Martin, 2021.
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TEXTE

L’accul tu ra tion des études de genre 1 en France en droit, et encore
davan tage en histoire du droit, se réalise beau coup plus tardi ve ment
que dans d’autres disci plines des sciences humaines et sociales. S’il
existe quelques travaux de recherche en histoire du droit qui se sont
inté ressés direc te ment à la condi tion des femmes 2, à la sexualité 3 ou
aux violences conjugales 4, rares sont les travaux qui inter rogent la
dimen sion construite de la diffé ren cia tion sexuelle, à l’excep tion
notable des travaux d’Yan Thomas 5 et de ceux, réso lu ment ancrés
dans le champ des études fémi nistes, de Michèle Bordeaux 6. Ce n’est
qu’en 2015 qu’une thèse en histoire du droit mobi lise, pour la
première fois, le genre comme caté gorie d’analyse du droit 7 et que
quelques histo riennes et histo riens du droit tels qu’Arnaud Paturet 8,
Florence Renucci 9 ou Alain Wijffels 10 s’emparent de ce concept. Dans
le sillage du projet ANR REGINE 11 qui a permis de légi timer ce champ
d’études au sein de la science juri dique, le projet ANR HLJPGenre 12 a
débuté en février 2022 et a pour ambi tion d’enri chir et diffuser les
études de genre au sein de l’histoire du droit. C’est dans ce cadre
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qu’un colloque inter na tional de trois jours s’est tenu sur le thème
« Discours juri diques, genre et histoire » 13 et qu’est prévue la
publi ca tion de l’ouvrage Sous l’universel, le genre. Le discours juri dique
au prisme du genre en 2025. En parallèle, Clio@Themis, une des
prin ci pales revues en histoire du droit a consacré un dossier au
thème « Genre, histoire et droit » 14.

Le projet HLJP Genre analyse les systèmes juri dique et judi ciaire au
prisme du genre, de la Révo lu tion à nos jours. Deux axes sont
privi lé giés : l’un concerne l’étude de la juris pru dence et se fonde sur
le dépouille ment des archives. Chaque strate de la chaîne judi ciaire
est analysée pour y véri fier la présence — ou non — de biais de genre,
éven tuel le ment corro borés par les biais de « race », de « classe »,
d’âge et de handicap, afin d’iden ti fier l’absence ou la présence de
méca nismes de diffé ren cia tion dans l’appli ca tion du droit. L’autre axe,
qui nous retiendra plus longue ment dans le présent article, a
voca tion à étudier la loi formelle. Or, l’histoire du droit ne s’est pas
saisie, autre ment que de manière empi rique, des outils
métho do lo giques issus des études de genre ; il s’agis sait donc de
créer nos propres grilles d’analyse. Notre équipe a élaboré,
collec ti ve ment, un instru ment de lecture suscep tible de servir à
toutes celles et ceux souhai tant intro duire une dimen sion genrée
dans leurs travaux.

2

Notre méthode d’analyse s’inspire de travaux exis tants, notam ment
de l’apport de l’inter dis ci pli na rité dans l’étude des textes juri diques
telle que théo risée par Véro nique Champeil- Desplats 15, ainsi que de
la grille d’analyse élaborée dans le cadre du projet ANR REGINE 16. La
spéci fi cité de notre approche genrée du droit par rapport à celle de
REGINE réside dans notre choix, à première vue para doxal, d’élaborer
un outil d’analyse du droit formel, malgré notre inscrip tion dans une
pers pec tive réaliste du droit. Le para doxe évoqué n’est toute fois
qu’appa rent : nous ne cher chons pas à mesurer l’impact concret des
textes juri diques étudiés. Les résul tats obtenus à l’aide de notre grille
d’analyse mettent en lumière les repré sen ta tions genrées qui sous- 
tendent le système juri dique, conçu ici comme un discours
symbo lique. Une autre distinc tion relève de notre ancrage
disci pli naire en tant qu’histo rien·nes du droit, qui nous a conduit·es à
placer la pers pec tive diachro nique au cœur de notre démarche.

3
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L’analyse des textes de loi que nous propo sons se place dans la
conti nuité d’une étude très clas sique du droit, à savoir l’exégèse du
droit formel. Il s’agit de procéder, en guise de première étape, à une
analyse litté rale du texte primaire afin d’en extraire la « lettre de la
loi ». Ensuite, cette étape est corro borée par une deuxième étape,
l’analyse du para texte — les débats légis la tifs et les inter pré ta tions
doctri nales de réfé rence, dont l’auto rité permet d’inflé chir le sens de
la loi —, afin de saisir le fameux « esprit de la loi ». Ici, l’origi na lité de
l’approche métho do lo gique du projet HLJP Genre par rapport aux
analyses forma listes clas siques du droit consiste à faire une exégèse
genrée du texte de loi.

4

Cette démarche permet d’inter roger la neutra lité et l’univer sa lité de
la « Loi » et d’étudier la fabrique du genre à l’œuvre dans le droit
c’est- à-dire la manière dont le droit enté rine, produit, invi si bi lise ou
neutra lise les rapports sociaux binaires et hiérar chisés entre les
indi vidus. La grille de lecture du genre, à chacune de ses étapes, est
appré hendée dans une approche inter sec tion nelle c’est- à-dire en
préci sant si les rapports sociaux de sexe sont, ou non, imbri qués dans
d’autres rapports sociaux : classe, race, âge, handicap…

5

En outre, dans une pers pec tive diachro nique, la troi sième étape de
l’analyse consiste à inter roger la trajec toire genrée du droit. Lorsque
le même texte évolue, existe- t-il une conti nuité ou une rupture dans
la manière dont le genre est appré hendé dans les diffé rentes versions
du texte ? La quatrième et ultime étape consiste à s’inter roger sur les
objec tifs genrés de la loi, dont les justi fi ca tions peuvent varier selon
les diffé rent·es prota go nistes qui inter viennent dans le
processus législatif.

6

La grille offre une trame aisée à suivre et permet de décor ti quer un
texte et ses para textes sous l’angle du genre. Quatre étapes invitent
donc le cher cheur ou la cher cheuse à répondre à une série de
ques tions afin d’en tirer des conclu sions : l’analyse formelle du texte
(I), l’analyse des biais du para texte (II), l’analyse diachro nique (III) et
l’analyse des fina lités de la norme et des justi fi ca tions de ses acteurs
et actrices (IV).

7
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I. La première étape : L’analyse
formelle du texte normatif
Cette première étape se réalise au sein d’une analyse textuelle (1) et
trans tex tuelle (2).

8

A. L’analyse textuelle

De manière simple, nous enten dons par texte normatif le texte
pourvu de l’auto rité de la règle de droit, la loi au sens large : une loi
consti tu tion nelle, un traité inter na tional, un article de loi, un
règle ment, une circu laire… La première étape consiste en une
analyse formelle de ce texte normatif grâce à une étude
termi no lo gique. Il s’agit ici de procéder à une analyse litté rale des
mots ou expres sions du texte, en se posant la ques tion suivante :
contient- il des termes sexo- spécifiques, c’est- à-dire qui renvoient
au sexe 17 des personnes ? Par exemple, le mot « mari » est un terme
sexo- spécifique, à la diffé rence de « l’indi vidu ».

9

Dans le cadre de cette analyse termi no lo gique, il s’agit d’inter roger la
langue du droit, volon tiers décrite comme géné rale et abstraite. Les
textes emploient des formes passives, des tour nures imper son nelles,
des verbes consta tifs qui entraînent un effet de neutra li sa tion
et d’universalisation 18. L’une des prin ci pales ques tions que se posent
les cher cheur·euses qui travaillent sur le genre porte sur le masculin
utilisé dans la langue du droit. À l’instar de la langue fran çaise en
général, le masculin est dit « neutre », à savoir un masculin géné rique
incluant les indi vidus, quelle que soit leur assi gna tion de sexe.
Néan moins, ce masculin universel de la langue du droit ne survit pas
toujours à l’analyse genrée du droit. Si le masculin de la langue
fran çaise est réputé universel et si la règle gram ma ti cale selon
laquelle « le masculin l’emporte » paraissent être des règles et des
usages immuables et apoli tiques de la langue, leur histo ri ci sa tion met
à nu ces mythes linguis tiques. Ainsi, les travaux d’Éliane Viennot
prouvent que cet usage du masculin géné rique et ces règles de
gram maire datent en réalité du XVII  siècle 19 et consti tuent une
véri table poli tique de mascu li ni sa tion de la langue destinée à fermer
aux femmes l’accès de certaines profes sions ou fonctions 20. De plus,

10
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le masculin fran çais ne peut être qualifié de « neutre » puisque
contrai re ment aux véri tables caté go ries neutres de l’alle mand, du
suédois ou du latin, il désigne un groupe sexo- spécifique. Olympe
de Gouges soulève cette ambigüité en souli gnant qu’alors que la
Décla ra tion des droits de l’Homme proclame que les hommes
naissent libres et égaux en droit, elle exclut les femmes de la
citoyen neté poli tique. Ce faisant, elle prend le terme « homme » de la
DDHC pour ce qu’il est, c’est- à-dire un masculin parti cu la riste qui ne
concerne, en réalité, que certains indi vidus : ceux iden ti fiés comme
étant de sexe mâle. En miroir, elle rédige sa « Décla ra tion des droits
de la femme et de la citoyenne » qui recon nait la liberté et l’égalité
des femmes et des hommes 21.

Ainsi, face au postulat du masculin universel de la langue du droit,
l’analyse genrée invite les cher cheur·euses à s’inter roger : le masculin
utilisé dans le texte étudié est- il géné rique ou genré ? Prenons, par
exemple, l’article 9 de la Consti tu tion de 1791 dispose que « Les
citoyens qui composent chaque commune, ont le droit d’élire à
temps, suivant les formes déter mi nées par la loi, ceux d’entre eux qui,
sous le titre d’Offi ciers muni ci paux, sont chargés de gérer les affaires
parti cu lières de la commune ». Dans ce texte, les termes mascu lins
utilisés « citoyens », « eux » et « Offi ciers muni ci paux » ne sont pas
inclu sifs et ne renvoient pas au masculin universel. Au contraire, ils
sont sexo- spécifiques car les femmes sont dépour vues de la
citoyen neté poli tique et sont, de facto, exclues de l’appli ca tion de
ce texte.

11

Le genre ne pouvant être détaché d’autres rapports sociaux, des
ques tions complé men taires sont égale ment à se poser et les termes,
selon les cas, pour ront égale ment être quali fiés de :

12

aetato- spécifique, c’est- à-dire en lien avec l’âge. L’article 144 du Code
civil, en vigueur de la loi du 27 mars 1803 jusqu’à la loi du 4 avril 2006,
dispo sait que « L’homme avant dix- huit ans révolus, la femme avant
quinze ans révolus, ne peuvent contracter mariage ». Les termes de ce
texte sont à la fois sexo- spécifiques et aetato- spécifiques.

socio- spécifique, en lien avec la classe sociale, comme dans l’article 1
de la loi du 13 juillet 1906 : « Il est interdit d’occuper plus de six jours par
semaine un même employé ou ouvrier dans un établis se ment indus triel
ou commer cial ou dans ses dépen dances […] ».

er
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racialo- spécifique, natio- spécifique, culturo- spécifique et religio- 
spécifique 22 : nous avons groupé ces diffé rentes caté go ries pour ne pas
complexi fier outre mesure le propos, en sachant qu’un même terme,
selon la manière dont il est utilisé dans un texte, pourra renvoyer à l’une
ou l’autre des caté go ries voire à plusieurs des quali fi ca tifs
susmen tionnés. La série d’exemples listés ci- dessous permet d’illus trer
concrè te ment notre propos.

L’article 1  de la loi du 3 octobre 1940 dispose : « est regardé comme
juif, pour l’appli ca tion de la présente loi, toute personne issue de trois
grands- parents de race juive ou de deux grands- parents de la même
race, si son conjoint lui- même est juif ». Dans ce texte, le terme
« juif » est racialo- spécifique, mais dans d’autres textes ce terme
pour rait être religio- spécifique ou culturo- spécifique 23.

13 er

L’alinéa 1  de l’article 12 de loi du 1  janvier 1889 dispose que
« [l]'étran gère qui aura épousé un Fran çais suivra la condi tion de son
mari ». Les termes « étran gères » et « Fran çais » sont tous deux à la
fois natio- spécifique et sexo- spécifique, là où le terme « mari » est
seule ment sexo- spécifique. Notons que « Fran çais » n’est pas un
masculin géné rique car le « mari » d’une étran gère, dans une
approche binaire et hété ro normée, ne peut être qu’une personne
iden ti fiée et assi gnée homme 24.

14 er er

Le dernier alinéa de l’article 2 de la loi du 4 février 1919 sur l’acces sion
des indi gènes de l’Algérie aux droits poli tiques dispose que « la
femme d’un indi gène devenu citoyen fran çais posté rieu re ment à son
mariage pourra demander à suivre la nouvelle condi tion de son
mari ». Dans ce texte, l’analyse genrée et inter sec tion nelle permet de
relever des termes sexo- spécifiques tels que « la femme » et « son
mari », culturo- spécifiques voire racialo- spécifiques comme
« indi gène » et natio- spécifique, « fran çais » 25.

15

Dans le même corpus, à l’article 3, « l’indi gène musulman algé rien qui
désire béné fi cier de la présente loi doit adresser au juge de paix, ou à
l’auto rité qui le remplace, une demande en deux exem plaires ». Ici, le
terme « indi gène » relève du racialo ou/et culturo- spécifique tandis
que « musulman » est religio- spécifique ; le débat reste ouvert sur
l’utili sa tion du terme « algé rien » qui est ici culturo voire racialo- 
spécifique, mais qui dans un autre contexte que celui d’une loi
colo niale, serait un terme natio- spécifique.

16
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Dernier exemple, l’article 14 de la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802)
rela tive à l’orga ni sa tion des cultes dispose que « [l]e Gouver ne ment
assu rera un trai te ment conve nable aux évêques et aux curés dont les
diocèses et les paroisses seront compris dans la circons crip tion
nouvelle ». L’analyse genrée et inter sec tion nelle met en exergue les
vocables « évêques » et « curés » comme religio- spécifiques et sexo- 
spécifiques. En effet, le masculin est exclusif car aucune personne
assi gnée femme ne peut être concernée par ce texte 26.

17

La néces sité de l’histo ri ci sa tion s’impose déjà à ce stade puisque selon
les époques, un terme peut être devenu neutre alors qu’il était
initia le ment sexo- spécifique. Tel est le cas avec le terme « sévices ».
L’article 4 du para graphe 1 de la loi du 20 septembre 1792 énumère les
motifs de divorce, notam ment les « crimes, sévices ou injures graves
de l’un envers l’autre ». Selon la 4  édition de l’Académie fran çaise, qui
date de 1762, les sévices sont d’abord et avant tout définis comme un
« rude trai te ment que fait un mari à sa femme, et qui va jusqu’aux
coups. Il n’est en usage qu’au Palais ». Les sévices renvoient donc à un
terme juri dique qui désigne des violences conju gales genrées, à savoir
des violences exer cées par un mari sur sa femme. C’est la loi de 1792
qui univer sa li sera ces violences par l’ajout de la mention « de l’un
envers l’autre ». « Sévices » est donc un terme juri dique initia le ment
genré qui visait direc te ment les violences commises contre les
femmes, dans le cadre conjugal, et qui est devenu neutre 27.

18

e

B. L’analyse transtextuelle

Certains textes seront porteurs d’une autre inter pré ta tion à la
lumière d’une analyse croisée des textes issus d’un même corpus ou
d’un même système juri dique. Une fois de plus, l’approche clas sique
d’inter pré ta tion du droit issue de la dogma tique juri dique prend une
dimen sion nouvelle en étant repensée à travers une grille d’analyse
genrée et intersectionnelle.

19

Par exemple, l’article 29 de la section 1 du titre II du Code pénal de
1791 dispose que « [l]e viol sera puni de six années de fers » 28. Dans
ce texte, le viol n’est pas défini et une lecture anachro nique du texte
pour rait laisser penser que ce n’est pas un terme sexo- spécifique. Or,
son histo ri ci sa tion démontre que, dans le langage courant, le viol est
un terme qui désigne des violences sexuelles hété ro sexuelles, et

20
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même, pour plus de préci sions, la péné tra tion d’un vagin par un pénis
et donc une rela tion sexuelle assi milée à la pratique procréa tive.
Néan moins, l’usage juri dique de la langue peut être diffé rent du sens
commun puisque la langue du droit use et abuse de la défor ma tion
usuelle du sens clas sique des mots pour l’ériger en langue de
spécia liste. Aussi peut- on, d’un point de vue théo rique, s’inter roger
sur le sens juri dique du mot viol. L’analyse trans tex tuelle est alors
éclai rante et confirme le sens commun du mot. En effet, l’article 30
de la section 1 du titre II du Code pénal de 1791 dispose que « [l]a
peine portée en l’article précé dent sera de douze années de fers,
lorsqu’il aura été commis dans la personne d’une fille âgée de moins
de quatorze ans accom plis […] » 29. Dans cet article, qui précise les
circons tances aggra vantes du viol, l’analyse genrée et
inter sec tion nelle permet de relever des termes sexo- spécifiques et
aetato- spécifiques. Le viol n’est toujours pas défini, mais il est
commis sur une fille âgée de moins de 14 ans, ce qui implique donc
que le viol est pensé de manière genrée : la victime est
néces sai re ment une « fille ». S’il est ques tion de viol aggravé dans ce
texte, ce n’est pas du fait de violences qui seraient genrées, mais pour
une ques tion d’âge. A contrario, il est évident que le viol ne saurait
être constitué si la victime est une personne iden ti fiée
comme garçon.

Les silences peuvent égale ment être révé la teurs du sujet de droit
envi sagé. Ainsi, la circu laire du 15 novembre 1945 du garde des Sceaux
aux Direc teurs régio naux de l’Admi nis tra tion péni ten tiaire dit :

21

« il m’est apparu qu’il conve nait de ne pas se laisser se distendre les
liens d’affec tion qui unissent le détenu à sa famille, et j’ai décidé en
consé quence d’auto riser à l’avenir les condamnés défi ni tifs à
conserver sur eux les photo gra phies de leurs proches (père, mère,
femme et enfants) » 30.

Le terme masculin « détenu » devrait être appré hendé comme un
masculin universel, dans le sens où les femmes déte nues — certes
moins nombreuses — sont aussi concer nées par le texte ; il serait
inima gi nable que seuls les hommes détenus puissent conserver les
photo gra phies de leurs proches. Néan moins, la liste des proches
énumérés dans la circu laire montre que la personne détenue est
pensée au masculin genré dans une approche hété ro cen trée : époux

22
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d’une femme, la personne condamnée ne peut être qu’un homme. Les
femmes ne sont pas sciem ment écar tées de l’appli ca tion de la
circu laire, elles sont « juste » oubliées.

II. L’analyse du para texte et de
ses biais
La deuxième étape réside dans l’analyse du para texte et des biais qu’il
comporte. Après avoir étudié le texte normatif, il s’agit désor mais
d’étudier la produc tion qui entoure ce texte et la présence, ou non, de
biais de genre.

23

La ques tion du para texte est impor tante. En effet, nous consi dé rons
qu’un texte normatif ne peut être plei ne ment analysé qu’en le
repla çant dans son contexte de produc tion : si l’étude porte sur une
loi ou un article de loi, les débats parle men taires qui lui sont rela tifs
sont des para textes tout indi qués. De nombreux travaux invitent à
des réflexions épis té mo lo giques pous sées sur la manière dont les
débats parle men taires peuvent être étudiés 31. Les retrans crip tions
donnent accès à l’élabo ra tion de la loi et aux débats qui
l’ont modelée 32 : c’est là que l’analyse de discours inter vient et qu’elle
va permettre de déceler les repré sen ta tions qui sous- tendent les
mots employés. Repérer les biais de genre et les biais inter sec tion nels
sera ici la tâche prin ci pale et à ce titre, l’élabo ra tion et la concep tion
d’un logi ciel d’analyse textuelle, à l’instar d’Alceste, d’Iramuteq ou de
Tropes 33, mais dédié aux théma tiques du genre et de
l’inter sec tion na lité, serait extrê me ment profi table. En outre, la
contex tua li sa tion du débat permet de montrer l’andro cen trisme
insti tu tionnel de l’instance de produc tion de la norme dans le sens où
l’exclu sion des femmes et, jusqu’à récem ment, leur présence moindre,
crée un déséqui libre genré préalable.

24

Les biais de genre, comme d’autres biais cogni tifs, sont souvent
incons cients et font partie de l’acti vité normale du cerveau humain :
pour prendre des déci sions ou porter un juge ment rapi de ment dans
un monde social très complexe, nous acti vons une série de raccourcis
mentaux. Or, ces processus cogni tifs sont large ment influencés par
notre expo si tion à diffé rents préjugés ou stéréo types, notam ment
genrés, égale ment racia li sants ou clas sistes. Les biais de genre ou
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rele vant d’autres marqueurs sociaux sont nombreux et innervent
toutes les acti vités sociales, sans épar gner l’acti vité légis la tive : des
biais de genre ou/et inter sec tion nels se retrouvent dans le para texte
qui entourent un texte normatif. Ils peuvent être de trois types :
expli cites (1), impli cites (2) ou en creux (3).

A. Les biais explicites
Les biais expli cites affirment, formulent, de manière claire et précise :
une diffé ren cia tion sociale entre les sexes 34 et/ou
l’hété ro nor ma ti vité, la racia li sa tion des ques tions sociales, les
diffé ren cia tions sociales d’âge ou de classe… Ils sont faciles à déceler
juste ment en raison de leur litté ra lité et du fait qu’ils emploient
souvent des termes sexo- spécifiques, aetato- spécifiques ou encore
racialo- spécifiques. Les exemples abondent au XIX  siècle,
notam ment quand les députés font état de l’obéis sance natu relle que
la femme doit à son mari dans le cadre du mariage. Pour autant, les
biais expli cites ne sont pas forcé ment dépré cia tifs, ni même
cantonnés à une époque révolue. Les débats sur la parité en poli tique
ont récem ment suscité des propos censé ment flat teurs pour les
femmes, en louant par exemple leur douceur et leur capa cité à
apaiser les conflits. Il s’agit, là égale ment, de biais expli cites. Cette
approche qui renvoie aux éthiques de la solli ci tude révèle un ordre
juri dique de genre différentialiste.

26

ème

B. Les biais implicites
Les biais impli cites reposent sur des sous- entendus et sont parfois
plus subtils. Ils néces sitent de redou bler de précau tions pour ne pas
se méprendre sur une expres sion qui serait, réel le ment, employée
inno cem ment. Néan moins, consi dérer que les procédés rhéto riques
n’existent pas ou ne sont pas étudiables serait faire preuve d’irénisme.
Une atten tion parti cu lière apportée au contexte et aux acteurs et
actrices permettra de lever les ambigüités. Les biais peuvent être
impli cites par présup po si tion, par analogie, par réfé rence ou
par silence.

27

Les biais impli cites par présup po si tion reposent sur une suppo si tion
préa lable et non formulée. Par exemple, la plupart des réfé rences à la
sexua lité dans les débats légis la tifs présup posent des rela tions
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sexuelles exclu si ve ment hété ro sexuelles. Les biais impli cites par
analogie procèdent égale ment par sous- entendus, mais ils
appa raissent en compa raison avec une situa tion inverse ou analogue.

Les biais impli cites par réfé rence renvoient à un ensemble normatif
ou à des repré sen ta tions socio cul tu relles. Les biais impli cites par
réfé rence socio cul tu relle pour ront alors être collec tifs ou ciblés. Ils
sont collec tifs dans cet exemple : si sont évoquées « les personnes
travaillant dans le domaine de la petite enfance », il s’agira très
proba ble ment de réfé rences aux femmes, étant donné que de
manière socio cul tu relle, ce sont elles qui sont pous sées à investir ces
champs. Les biais impli cites par réfé rence ciblée recouvrent, quant à
eux, le procédé rhéto rique dit de « l’appel du pied » ou dog whistle en
anglais. Une formu la tion, d’appa rence neutre pour la majo rité des
indi vidus, prend un tout autre sens pour ses véri tables desti na taires.
Ainsi, l’emploi des expres sions « valeurs fami liales » ou « théorie du
genre » dans certains contextes est un signe d’appar te nance aux
idéo lo gies anti fé mi nistes, homo phobes et transphobes.
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Les biais impli cites par silence sont des biais qui n’impliquent pas de
sous- entendus : l’impli cite est ici poussé à son maximum, mais le
silence est très lourd de sens. Certains discours autre fois libre ment
tenus ne sont plus dicibles ni audibles et s’y livrer provo que rait une
levée de boucliers. Néan moins, cela ne les empêche pas d’impré gner
l’ambiance et de donner le ton aux débats. En effet, les argu ments
expli ci te ment sexistes ont tendance à disparaitre 35, aussi ce sera par
des formes détour nées, des rires ou des silences opposés à certaines
ques tions qu’il est possible d’en observer les rémi nis cences. En outre,
le silence subi ou silence imposé est expli cité par les femmes
poli tiques qui reviennent sur leur prise de parole dans le cadre du
débat parlementaire 36.

30

À l’instar des biais impli cites, ces analyses sont déli cates et
demandent une grande finesse d’analyse. Souvent amor cées par
l’intui tion du ou de la cher cheur·se, elles sont éminem ment
subjec tives et d’une fiabi lité très faible. Néan moins, ce sont ces
éléments diffus qui, quand ils sont saisis, apportent nuances,
complexité et profon deur à une analyse qui sinon risque d’être trop
super fi cielle, voire naïve.
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C. Les biais en creux
Les biais en creux sont le troi sième type de biais. Ils ne sont ni
expli cites ni impli cites car ils relèvent de l’impensé, de situa tions qui
n’ont même pas été envi sa gées ni concep tua li sées. Dans des sociétés
genrées, les cloi son ne ments entre les sphères des mascu lins et des
fémi nins sont étanches. Les hommes occupent les postes de pouvoir
et de pres tige et repro duisent, parfois à leur insu et « de bonne foi »,
des schémas andro cen triques qui oublient tota le ment les femmes. De
la même manière, le modèle hété ro nor matif omni pré sent invi si bi lise
les autres sexua lités et les occultent.

32

Les biais en creux sont donc à cher cher dans l’absence, notam ment
dans l’absence de mention des indi vidus de l’autre sexe 37. Ainsi, dans
le débat parle men taire du 19 septembre 1791 au sujet du futur
article 26 du Code pénal sur les violences commises par un enfant
envers ses père et mère, il n’est en réalité ques tion que des violences
commises par le fils envers son père 38. Lorsqu’il est ques tion, dans un
texte qui concerne les parents et les enfants, unique ment du père et
du fils, comme dans ce débat, les repré sen ta tions sont celles d’une
violence physique exclu si ve ment pensée dans un affron te ment entre
hommes. Les cas du fils qui lève la main sur sa mère ou de la fille qui
se retour ne rait contre ses père et mère ne sont pas envi sagés par les
députés lorsqu’ils débattent de la loi.
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Au terme de cette deuxième étape, préci sons un élément impor tant.
Si nous avons indiqué que les débats parle men taires étaient les
supports privi lé giés de l’analyse, le para texte analysé englobe
égale ment les débats doctri naux, ainsi que tout texte relatif au projet
ou à la propo si tion de loi et parti ci pant au processus légis latif, à
l’instar des textes préparés par des asso cia tions en amont ou aux avis
du Conseil d’État au stade des projets. Quand ils se trouvent en
amont de la rédac tion de la norme, ils servent en effet à éclairer les
enjeux juri diques des choix termi no lo giques textuels. En outre, quand
elles sont produites une fois la norme adoptée, donc « en aval », les
inter pré ta tions doctri nales sont parfois dotées d’une auto rité qui
peut inflé chir le texte et bous culer, éven tuel le ment, l’ordre juri dique
de genre.
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Une fois ces études faites, les mots de la norme ont été analysés et
elle a été replacée dans son contexte d’énon cia tion, ce qui a permis
de révéler certaines repré sen ta tions. Inter vient alors une troi sième
étape, l’analyse diachronique.

35

III. L’analyse diachronique
Quand elle s’y prête, c’est- à-dire quand un texte normatif existe sur
le temps long, cette étape confère un carac tère évolutif à l’analyse et
met au jour les dyna miques qui animent ses évolu tions. L’analyse
diachro nique révèle la sensi bi lité des textes face au genre, de
manière objec tive : comment les chan ge ments de termes nous
renseignent- ils sur l’appré hen sion du genre et de ses varia tions ?

36

L’ordre juri dique de genre recouvre trois compo santes qui s’arti culent
ou se distinguent. En premier lieu, les sexes sont binaires et assi gnés :
le système juri dique impose d’être un homme ou une femme et c’est
ce même système qui pose les critères de caté go ri sa tion ; l’indi vidu
n’est pas libre de s’auto- déterminer. En deuxième lieu, il impose une
hété ro nor ma ti vité, c’est- à-dire qu’il pose l’hété ro sexua lité en modèle
domi nant et supé rieur aux autres types de sexua lités. Enfin, l’ordre
juri dique de genre établit une distinc tion — et parfois une hiérar chie
— entre les hommes et les femmes. La pers pec tive diachro nique
révèle des tendances évolu tives diffé rentes de ces trois compo santes
du genre.
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La diffé ren cia tion formelle entre les hommes et les femmes est
progres si ve ment remise en ques tion depuis la fin du XIX  siècle.
Depuis la fin du XX  siècle, dans une pers pec tive d’égalité réelle, des
poli tiques de quotas ou de discri mi na tions posi tives sont établies
juri di que ment de manière à prendre en compte des inéga lités
systé miques et à les corriger.
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Une autre varia tion du genre, l’hété ro nor ma ti vité est égale ment
progres si ve ment remise en ques tion. Depuis 1982, les lois pénales ne
répriment plus de manière discri mi na toire les pratiques
homo sexuelles par rapport aux pratiques hété ro sexuelles et des
poli tiques pénales de lutte contre l’homo phobie ont été mises en
place. En outre, en 2013, le mariage pour les couples de même sexe 39

a permis l’inclu sion et la recon nais sance légale des couples gays
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et lesbiens 40. Néan moins, l’hété ro nor ma ti vité n’est toujours pas
tota le ment neutra lisée dans l’ordre juri dique, comme en témoignent
bon nombre de textes rela tifs à la filia tion. Par exemple l’article 56 du
Code civil dispose :

« La nais sance de l’enfant sera déclarée par le père, ou, à défaut du
père, par les docteurs en méde cine ou en chirurgie, sage- femmes,
offi ciers de santé ou autres personnes qui auront assisté à
l’accou che ment ; et lorsque la mère sera accou chée hors de son
domi cile, par la personne chez qui elle sera accou chée. L’acte de
nais sance sera rédigé immé dia te ment » 41.

Enfin, la troi sième décli naison de l’ordre juri dique de genre, la
bina rité, reste prégnante dans l’ordre juri dique. Ainsi, le préam bule de
la Consti tu tion du 27 octobre 1946, partie inté grante du bloc de
consti tu tion na lité, mentionne en son article 3 que « [l]a loi garantit à
la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de
l’homme » 42, excluant ainsi les personnes inter sexes ou non- binaires,
ou plutôt leur impo sant une assi gna tion de sexe. Cette bina rité n’est
pas remise en ques tion par les textes les plus récents : la dernière loi
consti tu tion nelle qui modifie l’article 34 du 8 mars 2024 dispose que
« [l]a loi déter mine les condi tions dans lesquelles s’exerce la liberté
garantie à la femme d’avoir recours à une inter rup tion volon taire de
gros sesse » 43. Même si le Conseil d’État entend inclure les hommes
trans enceints dans cette dispo si tion, les termes utilisés dans le texte
normatif essen tia lise « la femme » dans un rôle procréatif. Les termes
choisis ne neutra lisent pas le genre.
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Cepen dant, malgré la bina rité struc tu relle du système juri dique, il est
possible d’iden ti fier certains textes agenrés, dans le sens où ils
pour raient être extraits du système juri dique genré dans lesquels ils
se trouvent et être employés tels quels dans un système juri dique
agenré, sans néces siter de nouvelles relec tures. Cette indif fé rence au
genre doit s’appré cier d’un point de vue diachro nique : les textes en
ques tion n’emploient aucun terme sexo- spécifique, ne modi fient
aucune norme genrée préexis tante et ne produisent pas, a priori,
de différenciation 44. C’est le cas par exemple de celui- ci : « [l]'insulte
publique est punie de 50 euros d’amende », dont la formu la tion est
restée stable dans le temps.
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D’autres textes sont genrés et prévoient un trai te ment diffé rencié sur
le fonde ment de concep tions sociales liées à la bina rité de sexe. Par
exemple, la loi du 19 mai 1874 sur le travail des enfants et des filles
mineures employé·es dans l’indus trie intro duit des distinc tions
genrées qui n’exis taient pas anté rieu re ment dans le système
juri dique. Dans cette loi de protec tion sociale, les règles sont les
mêmes pour tou·tes jusqu’à seize ans. À partir de cet âge, la loi
intro duit une distinc tion de genre expli cite : si les garçons sont
unique ment concernés par une inter dic tion géné rale du travail de
nuit jusqu’à seize ans, les filles âgées de seize à vingt- et-un ans se
voient elles aussi inter dites de travailler la nuit dans les usines et
manu fac tures. De même, l’inter dic tion formelle faite aux enfants de
moins de douze ans de travailler dans les mines s’étend de manière
absolue aux femmes de tout âge 45.
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D’autres types d’évolu tions font inter venir plei ne ment l’analyse
diachro nique et histo rique. Ainsi, la norme peut être dégenrée : alors
qu’elle marquait une distinc tion entre les sexes, elle ne le fait plus, au
moins formel le ment. Cela a été le cas pour l’article 144 du Code civil
relatif à l’âge du mariage qui dispo sait que « l’homme avant dix- huit
ans révolus, la femme avant quinze ans révolus, ne peuvent
contracter mariage » 46. Cette règle sexo- spécifique et aetato- 
spécifique, qui fabrique un ordre juri dique de genre avec des rapports
asymé triques et asyn chro niques au sein d’un couple néces sai re ment
hété ro sexuel, va évoluer en deux temps. En 2006, la diffé ren cia tion
genrée est supprimée : « L’homme et la femme ne peuvent contracter
mariage avant dix- huit ans révolus » 47. Néan moins, la dimen sion
hété ro cen trée reste présente dans cette norme, qui est donc
partiel le ment dégenrée. En 2013, à l’occa sion de la loi ouvrant le
mariage aux couples de même sexe, l’article 144 du Code civil est à
nouveau modifié. La nouvelle rédac tion du texte est la suivante : « le
mariage ne peut être contracté avant dix- huit ans révolus » 48. En
2013, à ce niveau d’analyse textuelle, le genre a été neutra lisé dans la
norme, dans le sens où il pour rait être utilisé tel quel dans un
système juri dique agenré recon nais sant la non- binarité des sexes.
Néan moins, une étude trans tex tuelle montre que l’ordre juri dique de
genre dans sa dimen sion binaire reste enra ciné puisque les règles
rela tives au mariage imposent une inscrip tion à l’état- civil en tant
qu’homme ou femme. La bina rité de sexe reste ancrée dans le
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système juri dique fran çais alors que d’autres pays ont remis en
ques tion cette construc tion sociale 49.

De manière inverse, il est possible d’imaginer le cas d’une norme qui
serait regenrée : alors qu’elle visait des situa tions censé ment
univer selles, elle serait modi fiée dans un sens sexo- spécifique. Ce
serait le cas si une circons tance aggra vante de meurtre des femmes
parce qu’iden ti fiées comme femmes était dési gnée par le terme
« fémi ni cide » dans le Code pénal.
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Actuel le ment, la tendance semble aller dans le sens d’un
« dégen re ment » des textes en ce qui concerne la diffé ren cia tion
hiérar chisée entre les indi vidus selon leur assi gna tion de sexe,
comme en témoignent les chan ge ments termi no lo giques à propos
des époux ou des parents. Cette évolu tion paraît en confor mité avec
la progres sion de l’égalité des droits : pour beau coup de personnes,
l’égalité est atteinte en lissant les diffé rences entre les indi vidus ou en
les faisant dispa raître. Toute fois, les dyna miques genrées qui
imprègnent les normes n’ont pas toute la même finalité.
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IV. Les fina lités et justi fi ca tions
de la norme
L’étude des objec tifs de la norme en termes d’égalité de trai te ment
des indi vidus fait partie inté grante de l’analyse genrée. Il est
néces saire d’iden ti fier le but expli cite de la norme — celui que ses
auteur·ices lui ont inten tion nel le ment attribué. Une norme peut ainsi
être agenrée, regenrée, ou dégenrée, en partie ou en tota lité, pour
des fina lités variées. Cette analyse repose sur une méthode
combi nant la lecture du texte juri dique, l’examen de ses para textes
(préam bules, exposés des motifs) et l’étude des travaux prépa ra toires
(débats parle men taires, commen taires doctri naux). La ques tion
essen tielle reste alors : pour quoi une norme est- elle agenrée,
regenrée ou dégenrée, et quel objectif cherche- t-elle à atteindre ? Il
est entendu que les termes genrés peuvent avoir été utilisés « par
inad ver tance » et ne pas pour suivre de fina lité autre que la
perpé tua tion du système existant.
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Une norme pour suit un objectif égali taire lorsqu’elle vise
expli ci te ment à établir une égalité entre les indi vidus. Prenons

47



Mélété, 01 | 2025

l’exemple de l’article 148 du Code civil, qui dispose que « les mineurs
ne peuvent contracter mariage sans le consen te ment de leurs père et
mère » 50. Bien que les termes soient sexo- spécifiques, la dispo si tion
place le père et la mère sur un pied d’égalité juri dique. Cepen dant, la
logique binaire et hété ro cen trée sous- jacente reflète les présup posés
de l’époque, ce qui limite la portée égali taire de la norme. La fina lité
égali taire ici, inscrite dans le texte, appa raît dans l’analyse des
travaux prépa ra toires et de la doctrine 51.

Une norme peut avoir pour objectif d’établir une diffé rence de
trai te ment, et donc être inéga li taire, si elle applique des règles
distinctes à diffé rentes caté go ries de personnes. Ainsi les articles 15
et 16 du Code pénal de 1810 disposent que « les hommes condamnés
aux travaux forcés seront employés aux travaux les plus pénibles ; ils
traî ne ront à leurs pieds un boulet, ou seront atta chés deux à deux
avec une chaîne, lorsque la nature du travail auquel ils seront
employés le permettra » 52. En revanche, l’article 16 établit que « [l]es
femmes et les filles condam nées aux travaux forcés n’y seront
employées que dans l’inté rieur d’une maison de force » 53.
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Une norme peut égale ment avoir une fina lité égali sa trice, dans le
sens où l’établis se ment d’une diffé rence de trai te ment pour suit un
objectif égali taire. Les lois sur la parité en poli tique ou les dispo si tifs
visant à inciter l’accès égal des femmes et des hommes à certaines
fonc tions illus trent cette approche, car elles témoignent d’une
volonté d’équi li brer une situa tion initia le ment déséqui li brée.
Toute fois, leur mise en œuvre peut être influencée par des
concep tions diver gentes de l’égalité : tandis que les fémi nistes
diffé ren tia listes valo risent les qualités suppo sé ment fémi nines au
service de la société, les fémi nistes univer sa listes y voient une
recon nais sance de droits égaux.
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L’analyse des justi fi ca tions appor tées pour atteindre cet objectif
égali taire, inéga li taire ou égali sa teur est donc égale ment essen tielle.
Un texte normatif ne peut être plei ne ment compris sans examiner
son contexte de produc tion et les argu ments justi fi ca tifs mobi lisés
par les acteur·ices impliqué·es. Cela passe par une étude croisée du
texte, de ses para textes et des travaux prépa ra toires, combinée à une
approche proso po gra phique des auteur·ices qui inter viennent dans le
processus légis latif. Cette méthode permet de révéler les inten tions
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Figure 1 : ANR HLJP Genre, Synthèse de la grille de lecture, 2025.

sous- jacentes et les repré sen ta tions véhi cu lées par « le » légis la teur,
qui est lui- même loin d’être une entité abstraite. Ce dernier est
incarné par des indi vidus évoluant dans des réseaux sociaux et
poli tiques, porteurs d’inté rêts spéci fiques et des repré sen ta tions
genrées de leur société.

L’étude des justi fi ca tions des diffé rent·es acteur·ices du processus
légis latif permet de mettre en lumière des contra dic tions : des
courants opposés peuvent soutenir une même norme en lui
attri buant des justi fi ca tions diffé rentes. Par exemple, la loi sur le port
de signes religieux 54 a été défendue par des fémi nistes univer sa listes
en faveur de l’éman ci pa tion des femmes, mais égale ment par des
courants défen dant une laïcité iden ti taire, parfois stig ma ti sante à
l’égard des popu la tions musul manes. Ces justi fi ca tions multiples,
parfois para doxales, éclairent la complexité des inten tions
norma tives, du point de vue du genre pris en compte dans une
pers pec tive inter sec tion nelle. Cette démarche enri chit donc la
compré hen sion des textes juri diques en tant que produits à la fois
inten tion nels et contex tuels, révé la teurs des tensions et compromis
qui traversent une société à un moment donné.
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En conclu sion, nous pouvons présenter une synthèse sché ma tique de
notre grille de lecture.
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NOTES

1  L’accul tu ra tion, définie comme l’ensemble des phéno mènes et processus
résul tant de la rencontre entre deux cultures diffé rentes, est un terme qui
permet d’illus trer les inter ac tions entre les études de genre et la recherche
en droit. Tradi tion nel le ment fondé sur des caté go ries binaires et
natu ra li sées du genre, le droit est confronté aux apports critiques des
études de genre, qui remettent en ques tion ces cadres norma tifs en les
analy sant comme des construc tions sociales. Ce processus d’accul tu ra tion
se traduit par un choc épis té mo lo gique, une adap ta tion progres sive du droit
(inté gra tion des notions de discri mi na tion, recon nais sance des iden tités

Cette présen ta tion d’un outil heuris tique pensé discuté, testé et
retesté par une équipe de cher cheur·euses prin ci pa le ment
histo rien·nes du droit s’est inspiré de la démarche de l’ANR Régine et
de la grille métho do lo gique, qui incluait analyse formelle des textes et
réflexion sur leur appli ca tion concrète. Notre grille d’analyse est
diffé rente : ses spéci fi cités résident dans son bornage — le discours
juri dique à savoir les textes et para textes du droit —, sa dimen sion
inter sec tion nelle, son intérêt porté aux acteur·ices produc teur·ices
de la norme et surtout sa pers pec tive diachronique.

53

Cette méthode d’analyse sera déve loppée et justi fiée dans l’ouvrage
issu des travaux de l’ANR HLJP Genre, intitulé Sous l’Universel le genre.
Analyse du discours juri dique au prisme du genre, avec des exemples
précis dans diffé rents domaines du droit et à des périodes variées.
Notre démarche d’exposer de manière aussi détaillée notre grille
métho do lo gique est double. D’une part, elle permettra à tout
cher cheur·euse qui souhaite travailler sur le genre en droit et en
histoire du droit d’avoir un outil opéra tionnel clef en main, en sachant
que chacune des étapes présen tées ne sera pas systé ma ti que ment
mobi lisée. D’autre part, en soumet tant cette grille à une analyse
critique, elle pourra être discutée, retra vaillée, modi fiée, dépassée
dans le cadre des travaux ulté rieurs sur le genre et l’inter sec tion na lité
et des futurs débats doctri naux qui ne manque ront pas d’être
foison nants en histoire du droit, à l’instar du dyna misme intel lec tuel
suscité par l’accul tu ra tion des études de genre dans les diffé rentes
disci plines de sciences humaines et sociales.
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RÉSUMÉS

Français
Contrai re ment à d’autres disci plines, l’histoire du droit ne s’est que trop peu
emparée des études de genre. Dési reuse de pallier ce manque, l’équipe de
l’ANR HLJP Genre a élaboré une grille de lecture permet tant d’analyser le
discours juri dique au prisme du genre et de l’inter sec tion na lité. L’objet de
l’article est de décrire cet instru ment, ses fonde ments et la manière dont il a
été élaboré et modifié afin de proposer un outil opérant aux cher cheurs et
cher cheuses souhai tant inté grer ces champs à leurs travaux.

English
Unlike other discip lines, legal history has largely over looked gender studies.
Seeking to address this gap, the ANR HLJP Genre team has developed an
analyt ical frame work for examining legal discourse through the lens of
gender and inter sec tion ality. The aim of this article is to describe this tool,
its found a tions, and the way it was developed and refined to provide an
effective resource for researchers wishing to incor porate these fields into
their work.
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Nicarétè, mère d’Euxithéos
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de l’Athènes classique ?
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PLAN

I. Qui nommer dans un discours ?
II. Pourquoi nommer ces individus ?
III. Quand nommer une femme citoyenne ?
IV. Pourquoi ne pas nommer une femme ?
Conclusion

TEXTE

«  Pour quoi forces- tu la
femme  (uxorem) de ton
compa gnon [C.  Malleolus], la
belle- mère de ton compa gnon,
enfin la maison de ton
compa gnon tout entière, à
porter témoi gnage contre
toi  (contra te
testi mo nium  dicere) ? Ces
femmes  (feminas) d’une si
grande réserve (pudentissimas),
ces femmes d’élite, pour quoi
les forces- tu à se produire,
contre leur habi tude et contre
leur gré, au milieu d’une si
grande assem blée
d’hommes  (in tantum uirorum
conuentum
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inso litas  inuitasque) ?  » Qu’on
donne lecture des témoi gnages
de tous. TÉMOI GNAGE DE LA MÈRE ET

DE LA  GRAND’MÈRE [du fils de
Malleolus, pupille de Verrès] 1.

Au cours de la seconde action contre Verrès, Cicéron imagine le
discours que pour rait tenir le ques teur en Cilicie C. Publi cius
Malleolus, mort en 80 avant J.-C. et dont l’héri tage (notam ment de
l’argen terie, une grande maison et des esclaves) a été dérobé par
Verrès désigné tuteur du fils de Malleolus devenu orphelin de père. Il
prête au mort des paroles qui dési gnent l'ac cusé comme la cause de
la dépo si tion des matrones de la famille de Malleolus (son épouse et
sa belle- mère), ce qui constitue évidem ment un tour rhétorique 2 :
c’est bien l’orateur qui fait venir ces deux témoins au tribunal. Elles
sont en effet les mieux placées pour attester les biens fami liaux
récu pérés et en grande partie vendus par Verrès.

1

Le ques tion ne ment inventé par Cicéron illustre plusieurs aspects
inté res sants des discours judi ciaires romains concer nant le
témoi gnage des femmes romaines. D’abord, celles- ci ne se rendent
pas au tribunal d’elles- mêmes (inuitae). Si, sous la Répu blique, des
Romaines peuvent faire une dépo si tion dans le cadre des
iudica publica (Verrès est accusé de concussion) 3, les cas conservés
dans notre docu men ta tion sont rares. De plus, leur atti tude de
pudeur (pudens) est mise en avant : il est préfé rable qu’elles ne se
produisent pas devant autant d’hommes (in tantum uirorum). Les
faire paraître en public est en fait un moyen pour Cicéron d’insister
sur la vulné ra bi lité de la famille du pupille, puisque tout ce passage
vise à susciter la pitié des juges envers l’orphelin et, par suite, leur
colère envers Verrès 4. Enfin, ces deux femmes ne sont pas nommées,
comme si le respect envers elle s’éten dait à leur nom, qu’il faudrait
taire. À l’inverse, Cicéron ne se prive pas de nommer certaines
femmes pour les atta quer, comme Clodia dans le Pro Caelio ou Sassia
dans le Pro Cluentio 5.

2

S’il est impos sible de tirer des conclu sions géné rales à partir de
quelques cas parti cu liers, un ensemble cohé rent semble se dessiner :
les femmes romaines, qui ne sont pas exclues formel le ment de la

3
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sphère publique des procès, doivent faire preuve de retenue au point
d’éviter de témoi gner, sauf en cas de néces sité excep tion nelle. La
bien séance s’appli que rait jusqu’à leur déno mi na tion, passée
sous silence.

Un tel para digme a été mis en exergue en ce qui concerne les
discours judi ciaires de l’Athènes clas sique par David Schaps en 1977 :
selon lui, le faible nombre de femmes nommées dans les discours
conservés ne serait pas le résultat d’un acci dent, mais celui d’un choix
déli béré : celui d’éviter de faire figurer les noms de certaines
femmes libres 6. Les plai gnants nomme raient peu les femmes
citoyennes, à l’inverse des esclaves et des pros ti tuées : donner le nom
d’une femme libre serait un moyen de la déprécier. Elles seraient
donc plutôt désignées à travers le nom d’un proche pour leur
témoigner du respect : « the normal way to refer to a woman in court
was to call her the relative of such- and-such a man » 7. Ne seraient dès
lors dési gnées par leurs noms que les femmes de mauvaise répu ta tion
(comme Nééra dans le Contre Nééra), les femmes liées à l’adver saire
(Plangôn dans le Contre Bœotos) ou les femmes décé dées
(Chai res tratè dans le Contre Euboulidès).

4

Cet article était nova teur à l’époque : peu de travaux concer naient les
discours judi ciaires dans les années 1970 et, surtout, extrê me ment
peu se préoc cu paient des femmes dans le corpus des dix orateurs
attiques. Le texte de David Schaps a donc contribué à ouvrir un
champ d’études 8. Pour autant, cette vision a parti cipé à une
invi si bi li sa tion des femmes : le compor te ment appro prié pour une
femme serait de ne pas appa raître en public, et même de ne pas voir
son nom être cité devant les citoyens. C’est ce qu’expli cite par
exemple John Gould : « In these contexts it is as though the woman has
no person ality and exists only as an exten sion of her male kyrios 9. » Il
convient tout de même de préciser que, si cette idée est tirée des
travaux de David Schaps, lui- même ne la déve loppe pas.

5

Or l’idée qu’une femme nommée dans le contexte des procès est
discré ditée a été complè te ment acceptée et reprise par les
études postérieures 10 : un article de 8 pages publié il y a presque
50 ans fait encore auto rité aujourd’hui. Pour tant, plusieurs femmes
libres, respec tables et liées au plai gnant qui s’exprime sont
mention nées nommé ment dans les discours judi ciaires préservés. Les

6
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fonde ments sur lesquels reposent les déno mi na tions doivent par
consé quent être appré hendés au cas par cas 11.

Pour ce faire, le projet Euryk leia porté par Violaine Sebillotte, Sandra
Boeh ringer, Adeline Grand- Clément et Sandra Péré- Noguès, auquel je
parti cipe, fournit des outils précieux : alors que les histo riens ont
long temps pensé que les femmes étaient très peu présentes dans les
sources antiques conser vées, au point de consi dérer les femmes
parfois aper çues comme des excep tions (et souvent des pros ti tuées),
la mise en place d’une base de données pour cata lo guer les femmes
nommées dans la docu men ta tion préservée permet de s’affran chir de
ces présupposés 12. Contrai re ment aux idées reçues fondées sur des
cata logues proso po gra phiques limités aux élites mascu lines, de très
nombreuses femmes agissent en leur nom dans l’Anti quité grecque et
romaine. Au- delà d’une approche quan ti ta tive, l’entre prise cherche à
favo riser une lecture et une analyse atten tives de chaque situa tion
pour dégager les critères qui inter fèrent dans la présen ta tion des
femmes (statut poli tique, posi tion ne ment socio- économique,
posi tion dans la parenté, etc.).

7

L’objectif du projet Euryk leia est d’examiner avec soin l’instance
énon cia tive (qui parle, quand et pour quoi) afin de mettre en évidence
les raisons qui poussent à nommer une femme et la moda li sa tion
éven tuelle de cette nomi na tion (mélio ra tive, dépré cia tive ou neutre).
La mise en série, à travers la base de données en consti tu tion, permet
de comparer diffé rentes pratiques discur sives et ainsi de perce voir la
façon dont celles- ci influent sur l’enre gis tre ment du nom et la
percep tion de l’indi vidu. Enfin, le projet Euryk leia est fondé sur l’idée
qu’il est néces saire de mettre en paral lèle les déno mi na tions des
femmes et des hommes, pour inter roger les régimes de genre : ce
n’est qu’à la lumière des dési gna tions des hommes que peuvent être
appré hen dées les spéci fi cités des dési gna tions des femmes.

8

Ces prin cipes donnent l’occa sion de mettre en œuvre une étude
appro fondie de la déno mi na tion des femmes chez les dix orateurs
attiques. Le discours Contre Euboulidès contient un exemple
inté res sant en la personne de Nica rétè, la mère du plai gnant, dont le
nom lui- même est forte ment symbolique, nikè signi fiant la victoire et
arétè la valeur/le mérite. Ce cas parti cu lier offre d’abord la possi bi lité
d’analyser les personnes nommées dans les discours judi ciaires, les

9
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raisons de ces nomi na tions, à diffé ren cier ou non entre hommes et
femmes. Le nombre d’indi vidus mentionnés, mais aussi leur fonc tion,
plusieurs inter ve nant en tant que témoins, font du plai doyer un
terrain de recherche fécond. Il s’agira donc de réflé chir à la manière
de dési gner un témoin. Enfin, la loca li sa tion des déno mi na tions au
sein du discours doit être prise en compte, tout comme leur
réité ra tion ou non.

I. Qui nommer dans un discours ?
Nica rétè est bien connue : c’est la mère du plai gnant Euxi théos qui
prononce le discours Contre Euboulidès écrit par Démos thène. Le
contexte est à peu près établi : Euxi théos a proba ble ment perdu sa
citoyen neté en 346/345 lors du réexamen de la liste de son dème 13,
Hali monte, un dème côtier de la ville dont Euxi théos a
été démarque 14. Il n’est pas d’accord avec cette déci sion et va jusqu’au
procès. Le dème envoie, pour porter l’accu sa tion, cinq indi vidus dont
Eubou lidès, peut- être démarque à cette date 15. Eubou lidès est
d’ailleurs désigné respon sable de la déchéance de « natio na lité »
d’Euxi théos à plusieurs reprises dans le discours 16 : l’oppo si tion entre
les deux adver saires semble ancienne. À noter que les repré sen tants
du dème paraissent avoir pris la parole en premier 17 : la procé dure
elle- même est obscure, mais il ne peut pas s’agir d’un appel
d’Euxi théos contre la déci sion du dème.

10

Ainsi, comme souvent, les femmes sont avant tout nommées dans les
discours rele vant de la citoyen neté ou d’affaires d’héritage 18. Cette
récur rence paraît logique puisqu’il s’agit de procès où l’iden tité des
indi vidus en ques tion est essen tielle : le contexte d’énon cia tion est
crucial. Mais cette préci sion est aussi inté res sante dans l’autre sens :
le nom des femmes nommées est plus impor tant dans les discours
concer nant la citoyen neté, donc des discours publics (graphai), que
dans des discours privés (dikai) 19. C’est l’inverse de la théorie issue
des travaux de David Schaps 20 : les femmes sont plus souvent
nommées dans un contexte public, impli quant plus de juges et un
enjeu plus impor tant pour les citoyens.

11

Dans ce discours, Euxi théos cherche donc à prouver qu’il est
« Athé nien, et du côté paternel et du côté maternel » (§ 17) 21. Il
détaille d’abord la citoyen neté de son père (§ 18-30), puis de sa mère

12
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(§ 30-45), et enfin les preuves le concer nant direc te ment (§ 46-56). Il
cherche donc, au milieu de son plai doyer, à montrer que sa mère est
« athé nienne et citoyenne » (ἀστήν τ’ αὐτὴν καὶ πολῖτιν εἶναι, § 43), ce
qui a servi aux histo riens et histo riennes à montrer que le mot
« citoyenne » existe et doit rece voir un sens plein et entier 22.

Euxi théos se lance dans un long pano rama de sa famille et il est
possible de recons ti tuer son arbre généa lo gique tel qu’il est
progres si ve ment exposé. Évidem ment, le plai gnant ne dit pas
néces sai re ment la vérité, ce qui est problé ma tique puisque le texte
qui nous est parvenu constitue notre unique source concer nant cette
affaire. Plusieurs points ont déjà été perçus comme menson gers. Les
éditeurs et commen ta teurs du discours ont par exemple montré
qu’Euxi théos pour rait être rela ti ve ment fortuné alors que ses parents
sont repré sentés comme pauvres 23. Surtout, il pour rait avoir été
conçu pendant que son père était absent et donc être un bâtard 24.
L’adver saire Eubou lidès a peut- être remis en cause la filia tion entre
Thou critos et Euxi théos : si Nica rétè était nour rice quand Thou critos
était absent, alors qu’il faut avoir récem ment eu un enfant pour être
nour rice allai tante, il est facile de contester la filiation 25. Ses
adver saires devaient avoir des argu ments solides pour lui faire retirer
ses droits civiques lors de l’assem blée du dème. Quoi qu’il en soit, la
généa logie du plai gnant nous est présentée en détail et, dans le cadre
de cette étude, ce n’est pas tant la réalité des liens fami liaux qui
importe que la manière dont ils sont dépeints aux juges.

13

Du côté de son père Thou critos, Euxi théos évoque (§ 20-21) son
grand- père Thou cri tidès et sa grand- mère Lysa rétè, tout comme les
deux frères de Thou cri tidès, Charisios 26 et Lysa nias, dans le but de
faire témoi gner les enfants de ces deux frères (Thou cri tidès,
Chari siadès, Nikiadès) ainsi que le fils d’un autre enfant non nommé,
appelé Nicostratos 27 (voir la figure 1 28). Tous ces indi vidus sont
nommés pour faci liter leur iden ti fi ca tion et donc le lien de parenté
avec Euxithéos.

14
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Figure 1 : La famille de Thou critos telle que présentée par Euxi théos (§ 20-22)

Le person nage souligné est le plai gnant. Les person nages souli gnés par des poin tillés sont
appelés à témoi gner. Les person nages entre paren thèses ne sont pas nommés ou évoqués

dans ce passage. Les tirets dési gnent une rela tion inconnue dans ce passage.

Il a long temps été pensé que Thou cri tidès, Chari sios et Lysa nias
étaient frères de père et de mère, Lysa rétè prove nant d’un autre
mariage de leur père commun. Peter J. Bick nell s’est opposé à cette
vision tradi tion nelle en propo sant de voir Chari sios et Lysa nias
comme des frères homo mé triques de Lysa rétè, et non pas de
Thou cri tidès, en allant jusqu’à affirmer que Thou cri tidès ne serait pas
le fils d’un mariage légitime 29. Cette hypo thèse semble légè re ment
trop complexe pour être crédible : si la proxi mité des noms entre
Lysa nias et Lysa rétè joue selon Bick nell en faveur d’un
rappro che ment, le fils de Chari sios s’appelle Thou cri tidès, ce qui
implique un rappro che ment beau coup plus certain 30.

15

Euxi théos fait égale ment témoi gner les parents de son père
Thou critos « du côté des femmes » (§ 22), c’est- à-dire du côté de sa
grand- mère Lysa rétè (qui est sœur de Thou cri tidès par son père,
mais pas par sa mère), sans qu’il soit possible de savoir avec
exac ti tude de qui il est ques tion puisqu’il n’y a aucune indi ca tion
supplé men taire. Certains cher cheurs ont pu affirmer que ces
personnes n’étaient pas évoquées nommé ment, car elles sont du côté
de la grand- mère du plaignant 31, mais ce sont bien des hommes : la
règle ne s’applique donc pas. La suite du discours (§ 67) a permis à
Wesley Thompson de déter miner qui sont ces personnages 32 :
témoignent proba ble ment au § 22 un cousin au premier degré de
Thou critos et les maris de ses cousines (ce cousin et ces cousines

16
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Figure 2 : La famille de Nica rétè telle que présentée par Euxi théos (§ 37-39)

étant les petits- enfants de la mère de Lysa rétè). Il s’agirait donc
d’enfants issus d’un premier mariage de la mère de Lysa rétè. Pour
autant, une telle iden ti fi ca tion n’est pas permise au moment où ces
témoins sont invités à monter à la tribune (§ 22).

Du côté de sa mère Nica rétè, Euxi théos mentionne (§ 37-38) son
grand- père Damos tratos de Mélitè (un autre dème de la ville) et les
quatre enfants de ce grand- père (dont Nica rétè) avec leur
descen dance, notam ment Damos tratos, fils d’Amythéon et neveu de
Nica rétè, et Apol lo dore, fils d’Olym pi chos et petit- cousin de Nica rétè
(voir la figure 2). Ces deux indi vidus font une dépo si tion en faveur
d’Euxi théos. Sont encore évoqués les fils et petits- fils de Timo cratès,
le frère de Nica rétè, dont un fils aussi nommé Euxi théos comme le
plai gnant : témoignent ceux qui sont présents à Athènes, sans qu’on
sache de qui il s’agit (§ 39) 33.

17

Enfin, le discours détaille (§ 40-43) les mariages de Nica rétè, d’abord
avec Proto ma chos puis avec Thou critos, car Proto ma chos s’est vu
offrir en mariage une riche épiclère et a cédé Nica rétè à Thou critos
(voir la figure 3). Euxi théos convoque (§ 43) les fils qu’a eus
Proto ma chos avec sa deuxième épouse 34, Eunicos le mari de la fille
de Proto ma chos et de Nica rétè et fina le ment le fils issu de ce mariage
entre Eunicos et la cousine du plai gnant. À noter, en ce qui concerne
les enfants de Nica rétè, que les quatre enfants nés de Thou critos sont
dits être morts pendant leur enfance (§ 28) : Euxi théos est donc le
seul survi vant de cette branche de la famille 35.

18

https://publications-prairial.fr/melete/docannexe/image/95/img-2.jpg


Mélété, 01 | 2025

Figure 3 : Les mariages de Nica rétè tels que présentés par Euxi théos (§ 40-43)

II. Pour quoi nommer ces indi ‐
vidus ?
À travers cette très longue liste, l’objectif est simple : il s’agit de faire
témoi gner le maximum de monde possible. Euxi théos le recon naît
lui- même lorsqu’il évoque les parents du côté de son père :

19

Certes, si nous avions trouvé refuge dans un ou deux indi vidus, nous
serions exposés au soupçon de les avoir corrompus, mais si mon
père de son vivant et moi, main te nant, nous avons pour nous tous
(ἅπασιν) les garants grâce auxquels chacun de vous passe l’examen
sans contes ta tion – je veux dire les membres de la phra trie, les
parents, les membres du dème et ceux du génos – comment est- il
possible, comment est- il conce vable que [ je] les aie fait passer pour
tels sans qu’ils le soient véritablement 36 ?

Certes, un témoin suffit pour attester un fait : le prin cipe
romain « testis unus testis nullus » ne s’applique pas à Athènes 37.
Mais, comme l’ont montré Sally Humphreys et Adele Scafuro, dans
une affaire de famille, il est préfé rable de faire monter à la tribune le
plus possible de parents pour exposer aux juges une appro ba tion
fami liale la plus large possible 38.

20

Cette stra tégie vaut égale ment pour l’iden tité des témoins, détaillée
de manière abon dante. C’est le cas par exemple pour Nikiadès et
Nicos tratos, tous les deux convo qués par le plai gnant : « [Appelle]
ensuite Nikiadès : car son père Lysa nias était le frère de Thou cri tidès
et de Lysa rétè, et l’oncle de mon père. [Appelle] ensuite Nicos tratos :

21
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car son père Nikiadès était le neveu de mon grand- père et de ma
grand- mère, et cousin de mon père 39. » Euxi théos dédouble la
descrip tion du même Nikiadès, ce qui permet d’exposer tous ses liens
fami liaux en nommant tous les indi vidus concernés (hommes et
femmes) : fils, frère, neveu, cousin, ce Nikiadès appa raît au centre
d’un réseau fami lial qui confère un surcroît de légi ti mité à la fois au
témoin lui- même et au père d’Euxi théos conforté dans son statut de
citoyen. Cette quadruple carac té ri sa tion, opérée lors de deux
présen ta tions diffé rentes a même trompé Davies et Kirchner : il y
aurait selon eux deux cousins de Thou critos s’appe lant Nikiadès,
resti tu tion complexe qui n’est en rien néces saire. Il est impos sible de
savoir si le plai gnant a convaincu les juges, mais il a en tout cas su
piéger les histo riens du XX  siècle.e

Pour autant, le plai gnant « oublie » aussi de nombreux person nages
de la famille, qu’il a été possible de retrouver grâce à des inscrip tions.
Parmi les fils décédés d’Amythéon, Callis tratos a eu un fils
(Calli ma chos) non mentionné dans le discours 40. Cette inscrip tion
mentionne égale ment deux femmes, sûre ment proches parentes de
Callis tratos, Lysis tratè et Nicos tratè, elles aussi non évoquées dans le
discours. De même, Apol lo dore a eu un quatrième fils (outre
Olym pi chos, Diodôros et Théo dôros), décédé avant 346/345 41.
Euxi théos cherche certes à repré senter un arbre généa lo gique aussi
large que possible, mais il signale surtout les indi vidus qui peuvent lui
être utiles dans son argumentation.

22

Ce pano rama très étendu permet des consi dé ra tions numé riques. Au
moins 33 hommes sont évoqués dans ces passages, dont 21 sont
nommés (voir Tableau 1) : seuls deux tiers des hommes sont dési gnés
par leur nom. S’il y a tant d’hommes qui sont nommés dans les
discours judi ciaires, contrai re ment aux femmes, c’est aussi parce que
beau coup d’hommes sont évoqués : la diffé rence n’est pas
néces sai re ment l’absence de déno mi na tion des femmes. Pour
repenser les modes d’appa ri tion des indi vidus, il est essen tiel de tenir
compte des occur rences concer nant les hommes : ils ne sont pas
toujours nommés et il faut aussi réflé chir aux raisons de leur
déno mi na tion (ou non) 42.

23
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Tableau 1 : Membres (hommes) de la famille d’Euxi théos évoqués dans

le discours

Hommes Total Nommés (dans l’ordre du discours) Non nommés

§ 20-22 Au
moins 10

7 Thou cri tidès II, Chari siadès,
Chari sios, Thou cri tidès I, Nikiadès,
Lysa nias, Nicostratos

3 à
5 (?)

Père d’Euxi théos,
hommes appa rentés
à Lysarétè

§ 37-39 15 12 Damos tratos I, Amythéon,
Timo cratès, Damos tratos II,
Callis tratos, Dexi théos, Diodoros,
Ctési bios, Apol lo dore I, Olym pi chos,
Apol lo dore II, Euxithéos

3 Trois fils d’Euxi théos
(cousin du plaignant)

§ 40-43 Au
moins 8

2 Proto ma chos, Eunicos 6 à
7 (?)

Deux oncles de
Thou critos, deux
frères d’Euxi théos, un
fils ou plus de
Proto ma chos, un
fils d’Eunicos

Tableau 2 : Membres (femmes) de la famille d’Euxi théos évoqués dans

le discours

Femmes Total Nommées Non nommées

§ 20-22 2 1 Lysarétè 1 Mère de Lysarétè

§ 37-39 5 1 Chairestratè 4 Mère d’Euxi théos, première épouse de Damos tratos,
fille de Damos tratos, sœur de Chairestratè

§ 40-43 2 0 2 Fille de Proto ma chos et de Nica rétè, première épouse
de Protomachos

Une de ces raisons peut être appro fondie à partir de la ques tion des
témoins. Environ 15 témoins viennent déposer en
faveur d’Euxithéos 43. Pour autant, seuls 8 sont nommés (voir
Figures 1-3), c’est- à-dire seule ment la moitié. Un tel décompte est
possible pour l’ensemble des 400 dépo si tions dans les
discours judiciaires 44 : dans 75 cas de témoi gnages, au moins un des
témoins est nommé dans le discours, total auquel il faut ajouter
6 dépo si tions où un indi vidu nommé dans le discours figure
proba ble ment parmi les témoins. Ce nombre laisse donc
325 dépo si tions, plus des trois quarts des cas, pour lesquelles le nom
d’aucun témoin n’est mentionné dans le discours de l’orateur. Sans
compter que, parmi les 81 (75+6) témoi gnages précé dem ment
évoqués conte nant un témoin désigné nommé ment par le plai gnant,
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il peut ne s'agir que d’un ou quelques témoins parmi plusieurs, les
autres restant anonymes. Donner le nom du témoin dans le discours
n’est pas essen tiel. De fait, cette infor ma tion est contenue dans
la déposition 45. D’ailleurs, 14 dépo si tions conser vées ou resti tuées
contiennent le nom d’au moins un témoin sans que celui- ci ne figure
dans le discours : c’est le signe que la plupart des témoi gnages
devaient mentionner le nom du témoin. La déno mi na tion par le
plai gnant n’est donc pas prio ri taire : ce nom sera de toute façon
connu des juges. Ainsi, les plai gnants ne voient pas dans la
dési gna tion par le nom un moyen de mettre en valeur leurs témoins.

Il faut alors tenir compte de cette infor ma tion pour les femmes
égale ment : des noms de femmes peuvent appa raître dans les
dépo si tions sans qu’elles appa raissent dans les discours. Par exemple,
Oenanthè n’est connue par son nom que dans une dépo si tion du
Contre Macartatos (§ 36). De même, Archippé 46, la mère d’Apol lo dore
donnée en mariage à Phor mion à la mort de Pasion le père
d’Apol lo dore est évoquée nommé ment dans le testa ment
qu’Apol lo dore fait lire aux juges dans le Contre Stéphanos 47. Le nom
d’un des person nages essen tiels de l’affaire ne figure donc que dans
un docu ment lu par le gref fier. Les conclu sions qu’en tirent les
histo riens divergent pour tant selon le sexe des indi vidus en ques tion :
dans le cas des femmes non nommées dans le discours mais dans les
docu ments lus au tribunal, il s’agirait d’une pudeur pour ne pas
évoquer le nom d’une citoyenne en public, alors que, dans le cas des
hommes, c’est inutile, car l’infor ma tion sera de toute façon donnée
aux juges. Un tel double discours en dit plus sur nos concep tions
actuelles que sur l’imagi naire des Athé niens à l’époque classique.
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Pour en revenir au discours Contre Euboulidès, neuf femmes sont
évoquées par Euxi théos dans son exposé généa lo gique dont deux
sont nommées (voir Tableau 2). La propor tion est plus faible que pour
les hommes : un peu plus d’un cinquième des femmes est désigné par
leur nom. Comment comprendre la distinc tion opérée entre les
femmes pour les nommer ou non ? David Schaps affirme que, si la
grand- mère mater nelle d’Euxi théos, Chai res tratè, est nommée, et
non la première femme de son grand- père Damos tratos ni la tante de
Nica rétè, c’est- à-dire la sœur de Chai res tratè, c’est parce que
Chai res tratè est morte alors que les deux autres sont vivantes 48.
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Pour tant, le plai gnant dit clai re ment qu’elles sont toutes décé dées en
préci sant ceux qui sont encore en vie dans cette partie de son arbre
généa lo gique : « Parmi eux [évoqués § 37-38] vit encore Damos tratos,
fils d’Amythéon, le neveu de ma mère » puis « d’Olym pi chos est né
Apol lo dore, qui lui aussi est encore vivant » 49. Il pour rait être objecté
que ces deux décla ra tions ne concernent que les hommes
mentionnés précé dem ment, ce qui ne repose sur aucune preuve
concrète. Mais la logique conduit à la même conclu sion : comme
Amythéon est mort dans l’expé di tion de Sicile en 415 (§ 37), sa mère,
la première femme de Damos tratos, est née au minimum en 450
(Amythéon étant néces sai re ment né avant 435) et elle aurait donc
plus de cent ans en 346/345. De même en ce qui concerne la sœur de
Chai res tratè : tous les indi vidus de la géné ra tion suivante sont
décédés (son fils Olym pi chos, son neveu Timo cratès, sa nièce
Nica rétè) et il est très peu probable qu’elle leur ait tous survécu 50.
Une diffé ren cia tion entre vivants et morts (une des hypo thèses de
David Schaps) n’est donc pas perti nente ici.
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Deux autres raisons peuvent en fait être avan cées. Les deux femmes
nommées sont les grands- mères d’Euxi théos : la mère de Thou critos
(Lysa rétè) et la mère de Nica rétè (Chai res tratè). Ce sont d’abord celles
qui sont les plus proches du plai gnant, lequel cherche à donner aux
juges un arbre généa lo gique clair : il n’encombre pas leur esprit avec
des noms inutiles. Cette pres crip tion vaut en partie pour les hommes
égale ment : son arrière- grand-père paternel, qui s’appelle
proba ble ment Thoucritidès 51, n’est pas nommé, tout comme
ses arrière- grands-mères.
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De plus, ce sont ces deux grands- mères qui permettent d’appuyer la
citoyen neté du père et de la mère du plai gnant. Elles appa raissent par
consé quent essen tielles dans son plai doyer, ce qui explique bien plus
sûre ment leur déno mi na tion : leurs deux noms de citoyennes sont
commu ni qués aux juges comme autant de preuves supplé men taires
en sa faveur. La dési gna tion à travers l’utili sa tion du nom des femmes
citoyennes répond à un critère rhéto rique. Cette logique s’applique
aussi à d’autres désignations.
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III. Quand nommer une femme
citoyenne ?
Il convient néan moins de revenir un peu en arrière : les infor ma tions
tirées des discours ne sont pas complè te ment exactes. Les arbres
généa lo giques tirés des § 20-22, 37-39 et 40-43 font en effet
appa raître les noms de Thou critos et de Nica rétè alors que, si tous les
deux sont abon dam ment évoqués, ils ne sont jamais nommés avant la
toute fin du discours 52. Nica rétè est dési gnée comme « ma mère » à
25 reprises, dont dix- neuf avant le § 46 lorsque débute l’exposé
concer nant le plai gnant lui- même 53, quand Thou critos est dit « mon
père » à trente- quatre reprises, dont vingt- et-unes avant le § 46 54.
Dans le détail des arbres généa lo giques, les deux parents sont donc
mentionnés à peu près à égalité, sans n’être jamais nommés avant les
derniers paragraphes.
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Il convient certes de noter que les éditions actuelles font figurer une
fois le nom de Thou critos avant la fin du discours (§ 41). Plusieurs
points doivent néan moins être signalés. D’abord, cette mention ne
figure pas au début du discours ni au moment où Euxi théos évoque
son père : c’est au contraire au moment où il parle de sa mère. Gernet
remarque ainsi : « Il est curieux que le plai deur n’ait pas encore
mentionné son nom 55. » Surtout, l’apparat critique précise que le
nom n’appa raît que dans un seul manus crit (A), alors que tous les
autres ne signalent que son initiale : τὸν Θ. C’est donc une restitution
a posteriori pour être compré hen sible. MacDo well ne se trompe pas
lorsqu’il déclare : « He [Euxi theos] was (or at least claimed to be) the
son of Thou kritos (57.67) » en omet tant l’occur rence du § 41 56.
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De ce fait, Thou critos et Nica rétè sont, tout au long du discours,
mentionnés à travers les dési gna tions rela tion nelles (« mon père »,
« ma mère »), qui ne sont pas seule ment infor ma tives, mais servent la
cause du plai gnant : il s’agit de montrer qu’ils sont ses parents,
préci sé ment dans un contexte judi ciaire où cette filia tion a
proba ble ment été mise en doute. La dimen sion rhéto rique de ces
décla ra tions est fonda men tale : il est plus inté res sant pour Euxi théos
de dire « ma mère » que Nica rétè ou « mon père » que Thou critos. En
cela, l’absence de déno mi na tion est à comprendre à l’aune de la
stra tégie discur sive du plai gnant, et non pas comme le révé la teur
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d’un phéno mène social, puisque la même dési gna tion tardive
s’applique au père et à la mère d’Euxithéos.

C’est à la toute fin du discours que Nica rétè et Thou critos sont
dénommés l’un et l’autre (§ 66-68 alors que le discours se termine
§ 70). Ces noms appa raissent d’ailleurs dans une mise en scène assez
auda cieuse : Euxi théos se met dans la situa tion de subir la doki masie
réservée aux thes mo thètes, c’est- à-dire six des neuf archontes. Après
avoir été tirés au sort, ils doivent subir un examen véri fiant qu’ils ont
le droit d’exercer cette charge :
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 De la même manière que vous testez (ἀνακρίνετε) les thes mo thètes,
je vais me tester (ἀνακρινῶ) moi- même devant vous, dans les mêmes
termes : “Qui était ton père ? – Mon père était Thou critos. – Y a- t-il
des parents qui témoignent pour lui ? – Tout à fait, d’abord quatre
cousins germains […]. Comment pourrais- je démon trer la filia tion du
côté de mon père d’une manière plus juste et plus trans pa rente ? Je
vais vous appeler mes parents, si vous voulez. Écoutez main te nant ce
qui concerne ma mère. Ma mère est Nica rétè, la fille de Damos tratos
de Mélitè. Quels sont ceux qui témoignent qu’ils lui sont appa rentés ?
D’abord un neveu […] 57.” 

Cette cita tion est inté res sante à plusieurs égards. D’abord, le nom
entier de la mère d’Euxi théos est dévoilé : Nica rétè, fille de
Damos tratos, du dème de Mélitè. Elle est nommée comme un
citoyen, alors que cette appel la tion est plus rare pour les femmes que
pour les hommes 58. Cette déno mi na tion est, elle aussi, une stra tégie :
Euxi théos cherche à renforcer son propre statut de citoyen, en
repre nant les codes de la dési gna tion des citoyens. La manœuvre est
d’ailleurs iden tique pour l’ensemble de la situa tion d’énon cia tion
imaginée, à savoir la doki masie fictive : cette procé dure ne
s’appli quant qu’aux citoyens, le simple fait de l’utiliser pour
s’auto pré senter est un moyen de se légi timer en tant que citoyen 59.
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Préci sion à noter : Euxi théos ne retrans crit pas toutes les ques tions
habi tuel le ment posées. En effet, d’autres critères sont norma le ment
examinés, comme en témoigne la Consti tu tion des Athéniens
attri buée à Aris tote : l’indi vidu participe- t-il à un culte d’Apollon
Patrôos et de Zeus Herkeios, possède- t-il des tombeaux de famille, se
comporte- t-il bien envers ses parents, a- t-il payé tous ses impôts et
a- t-il rempli ses obli ga tions militaires 60 ? Le plai gnant sélec tionne
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donc parmi les inter ro ga tions possibles celles qui lui conviennent : les
dépenses en faveur de la cité et son service à l’armée ne l’inté ressent
pas, car ils ne lui apportent rien, au contraire de ses liens fami liaux,
auxquels il a consacré son plaidoyer.

Ensuite, la déno mi na tion n’est pas un critère univoque, mais doit être
perçue dans ses itéra tions : ce n’est pas la même chose de nommer
très souvent une femme ou de ne presque pas la nommer. Si la
déno mi na tion survient à la fin d’un discours comme ici, le nom de la
femme est par consé quent omis pendant presque toute l’énon cia tion :
au moment où les actes de cette Nica rétè sont détaillés, faut- il
penser la femme comme nommée ou non aux yeux des juges ?
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Enfin, les noms de la mère comme du père d’Euxi théos sont donnés
dans une situa tion fictive à la troi sième personne, qui permet la
déno mi na tion : sans elle, nous ne dispo se rions pas aujourd’hui de ces
noms. En cela, une approche genrée est perti nente, c’est- à-dire une
approche qui se fonde sur la diffé rence perçue entre les sexes,
construite socia le ment, qui prend dès lors en compte les hommes
comme les femmes : séparer l’étude des uns et des autres
est problématique. David Schaps affirme ainsi à propos
d’Euxithéos : « He had to be as clear as possible about his ancestry: but
in spite of this, he mentioned his mother only obliquely until he came to
sum up his case 61. » Selon l’histo rien, le plai gnant ne nomme que
tardi ve ment Nica rétè pour rester respec tueux de sa mère tout le
discours, mais est obligé de la nommer à la fin de son plai doyer, par
souci de clarté. Comme il ne s’inté resse qu’aux femmes, il néglige le
fait que c’est aussi le cas du père d’Euxi théos, à l’iden tique : la même
règle expli ca tive doit être trouvée pour la mère et pour le père. En
l’occur rence, leurs noms n’ont pas besoin d’être donnés, car ils ont
été mentionnés dans les nombreux témoi gnages des parents des
deux côtés. Il est beau coup plus utile, pour Euxi théos, d’insister sur
leur lien de filia tion avec lui.
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IV. Pour quoi ne pas nommer une
femme ?
L’appa ri tion de nombreux témoins dans cette affaire souligne
qu’aucune femme n’est appelée à témoigner 62. La raison semble
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simple : même si l’inter ven tion des femmes libres aux procès a été
débattue, il est très probable que leur témoi gnage doive passer soit
par un serment 63, soit par la dépo si tion d’un κύριος 64. Elles ne
peuvent pas s’exprimer en personne au tribunal, au contraire des
hommes libres 65. Certains spécia listes en ont conclu que les paroles
des femmes n’avaient aucun crédit. Ainsi Barbara Levick
déclare : « Women could bear witness, but there were two factors
milit ating against them. First, the conven tion that a woman should not
speak in public, and second, as appar ently in Islam, the notion that
women’s evid ence might be taken to be inher ently weak 66. » Cette
affir ma tion éton nante rejoint celle d’autres chercheurs 67.

Pour réexa miner cette ques tion, il est possible de se tourner vers la
mère d’un autre orateur, régu liè re ment appelée « ma mère » comme
Euxi théos le fait pour Nica rétè : Cléo boulè, la mère
de Démosthène 68. En effet, celle- ci n’est jamais dési gnée
nommé ment dans les discours judi ciaires conservés, alors pour tant
que plusieurs d’entre eux la concernent. C’est grâce à la Vie des
dix orateurs, attri buée à Plutarque, que son nom nous est parvenu 69.
David- Artur Daix et Matthieu Fernandez, dans leur commen taire des
deux premiers Contre Aphobos aux Belles Lettres, reprennent
d’ailleurs la théorie de David Schaps, sans le mentionner :
« Démos thène ne mentionne jamais le nom de sa mère ni de sa sœur
durant tout le procès en vertu des conven tions sociales de l’époque,
qui consi dèrent cela comme déplacé 70. »
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La plupart des connais sances que nous possé dons concer nant
Cléo boulè provient des trois discours de Démos thène contre son
ancien tuteur Aphobos : un premier réqui si toire, le Contre Aphobos I,
puis une réplique, le Contre Aphobos II, et même un discours dans un
procès pour faux témoi gnage, le Contre Aphobos III. En effet, à la suite
du procès gagné par Démos thène, Aphobos attaque un témoin de
l’orateur, dénommé Phanos, car celui- ci a déclaré dans sa dépo si tion
qu’Aphobos avait reconnu la condi tion libre de l’inten dant Milyas
alors qu’Aphobos avait réclamé de livrer ce Milyas à la torture en
tant qu’esclave 71.
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Dans ces trois discours, Démos thène évoque Cléo boulè en disant
« ma mère » à 20 reprises 72 et « notre mère » (à lui et à sa sœur) à
2 reprises 73. Une de ces évoca tions fait le lien avec la procé dure du
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témoi gnage. Cléo boulè est ainsi appelée « ma mère » par
Démos thène lorsqu’il évoque le serment qu’elle aurait pu prêter en sa
faveur dans le troi sième discours Contre Aphobos, concer nant donc le
statut de Milyas :

En outre, ma mère (ἡ μήτηρ) a offert de nous faire venir auprès d’elle,
moi et ma sœur (κατ’ ἐμοῦ καὶ τῆς ἀδελφῆς), les seuls enfants qu’elle
ait et pour lesquels elle est restée veuve, et de jurer sur nos
têtes (πίστιν ἤθελεν ἐπιθεῖναι παραστησαμένη), qu’à sa mort mon père
(τὸν πατέρα) a affranchi cet homme, et que chez nous il est consi déré
comme libre 74.

Ce passage est inté res sant à plusieurs titres. D’abord, Cléo boulè
aurait proposé elle- même de prêter serment : elle est le sujet de la
phrase et de l’action, ce qui souligne son importance 75. Ensuite, dans
ce passage, le père de Démos thène est lui aussi qualifié à travers un
lien fami lial : il est « son père » comme Cléo boulè est « sa mère ». En
effet, dans ce discours, Démos thène l’ancien est évoqué à quatre
reprises, mais n’est jamais désigné nommément 76. Pour connaître son
nom, il faut en fait se référer au premier Contre Aphobos (§ 4), qui
relève certes de la même affaire à rebon dis se ments, mais d’une autre
procé dure et qui n’a donc pas été prononcé devant les mêmes juges :
l’audi toire présent lors du procès pour faux témoi gnage n’entend
jamais prononcer le nom du père de Démos thène, pas plus que celui
de Cléo boulè. Comme dans le cas de Nica rétè par rapport à
Thou critos, il convient toujours de comparer la dési gna tion du père
pour comprendre préci sé ment celle de la mère. Ici, comme dans le
cas de Nica rétè et Thou critos, c’est le lien de filia tion de Démos thène
qui est primor dial, et donc mis en avant par cette carac té ri sa tion qui
n’a rien d’inno cente. En effet, la parole de Cléo boulè aurait pu passer
par un serment et, dans ce cadre, son statut de mère aurait eu des
impli ca tions concrètes.

42

D’abord, au contraire des visions histo rio gra phiques hiérar chi sant la
parole d’un homme (supé rieure) et celle d’une femme (infé rieure), la
procé dure du serment des femmes doit être envi sagée en suivant la
vision mise en avant par les discours judi ciaires eux- mêmes : le
serment de Cléo boulè aurait pu être, si Aphobos l’avait acceptée, un
moyen de déter miner la vérité des faits. Démos thène lui- même le
déclare :
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 Et que personne parmi vous n’aille croire qu’elle offri rait jamais de
jurer sur nos têtes, si elle ne savait pas clai re ment que son serment
est véri dique. […] Voilà donc ce que nous avions pour établir notre
bon droit, et nous offrions de recourir aux preuves les plus déci sives
par rapport aux témoi gnages. Or lui [Aphobos], qui s’est dérobé
devant tout cela, se figure qu’en jetant le soupçon sur le procès passé
et en lançant des accu sa tions contre moi, il va vous persuader de
condamner le témoin 77. 

Certes, il convient de prendre avec précau tion cette affir ma tion. Les
spécia listes du droit ont montré que de telles propo si tions – à prêter
serment, à torturer un esclave ou à produire un docu ment – avaient
pour but d’être refu sées par l’adver saire pour soutenir
l’argu men ta tion du plaignant 78. Démos thène s’inscrit d’ailleurs dans
une logique de somma tions qui dépasse ce simple cas, proba ble ment
pour lutter contre la demande d’Aphobos de mettre Milyas à la
torture puisqu’il est esclave (§ 13-14) : il évoque au total six demandes
diffé rentes dans son discours 79. Mais il n’en demeure pas moins que
le serment de Cléo boulè est un élément d’auto rité : la parole d’une
femme peut fournir un argu ment fort en faveur d’un orateur.
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L’auto rité prove nant du serment testi mo nial est- elle diffé rente selon
qu’il s’agit d’un homme ou d’une femme ? Certains cher cheurs ont
cherché à diffé ren cier le serment des hommes libres et celui des
femmes libres. D’abord, selon Judith Flet cher, les serments des
hommes auraient seuls une autorité 80. De même, certains
spécia listes ont pu arguer d’une diffé rence dans la formu la tion du
serment lui- même 81 : les enfants sur la tête desquels Cléo boulè
aurait pu prêter serment, Démos thène et sa sœur, auraient une place
parti cu lière dans le cas des serments de femmes. Claude Vial, qui a
beau coup œuvré pour faire progresser la compré hen sion des rôles
des femmes dans la cité athé nienne, affir mait ainsi, dans les
années 1980 : « Les Athé niens ne croyaient pas qu’une femme pût se
parjurer dans un serment sur la tête de ses enfants » 82, comme si
l’effi ca cité des serments des hommes repo sait sur une autre logique.
Cette pensée provient de la vision tradi tion nelle, qui n’a été criti quée
qu’ensuite, renvoyant avant tout les femmes à leur rôle domes tique :
même dans l’espace public, elles ne pour raient avoir d’impor tance au
tribunal que grâce à leur lien avec leur foyer.
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Cette double distinc tion se heurte cepen dant au texte de
Démos thène, qui propose, dans le même discours, un serment
iden tique de la part de témoins hommes :
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 Eh bien, ne croyez pas que de mon côté j’aie été prêt à agir ainsi,
mais que les témoins aient eu un autre avis que le mien : ils ont offert
de faire venir leurs enfants auprès d’eux pour jurer sur leurs
têtes (ἀλλ’ ἐκεῖνοι παραστησάμενοι τοὺς παῖδας πίστιν ἐπιθεῖναι
ἠθέλησαν κατ’ ἐκείνων) au sujet des points sur lesquels ils allaient
témoi gner (ὑπὲρ ὧν ἐμαρτύρησαν). Mais lui [Aphobos] ne daigna pas,
ni dans leur cas ni dans le mien, nous donner la possi bi lité de jurer.
[…] Comment établir d’une façon plus écla tante que nous sommes
victimes d’une calomnie, que le témoi gnage était véri dique et que la
condam na tion était méritée, que de la manière dont je
l’ai montré 83 ? 

D’une part, des hommes auraient pu prêter serment comme
Cléo boulè, avec la même efficacité 84. C’est la procé dure du serment
qui donne une auto rité aux paroles propo sées plus que le sexe de
ceux qui voudraient s’y soumettre. Les occur rences qui voient des
hommes prêter serment sont d’ailleurs plus nombreuses que les
occur rences concer nant les femmes 85. D’autre part, la formule qu’ils
auraient dû jurer contient la même réfé rence à la filia tion : les
dépo sants prêtent serment sur la tête de leurs enfants, qu’ils soient
hommes ou femmes. La présence effec tive des enfants paraît
néces saire dans les deux cas, comme le souligne le verbe παρίστημι
(« se tenir à côté »), présent dans les deux passages cités (§ 26 et 54).
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Démos thène lui- même a proposé de prêter serment avec Aphobos 86.
Ce n’est d’ailleurs pas la seule fois dans les discours conservés.
Dinarque en fait le reproche à Démos thène, une tren taine d’années
plus tard, lors de l’affaire d’Harpale en 322 :
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 Comment peut- il être juste (δίκαιον), conforme à l’intérêt général,
démo cra tique […] que, sans avoir d’enfants, tu t’en attri bues de
manière illé gale en pronon çant les serments en usage dans les
procès (ἐν ταῖς κρίσεσιν) 87 ? 

Si Dinarque ne parle pas des serments que Démos thène aurait pu
prêter en tant que témoin judi ciaire, il fait clai re ment réfé rence aux
serments formulés au tribunal. L’orateur refuse ainsi à son adver saire
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la possi bi lité de prêter serment dans les procès, car il n’a plus
d’enfant. Sa fille est effec ti ve ment morte en 336 88. On note que le
serment a une effi ca cité qu’il soit prêté sur la tête d’un garçon ou
d’une fille, indif fé rem ment. Surtout, Dinarque, de la sorte, renie à
Démos thène son statut de père. C’est le fait d’être père qui lui
donnait une légi ti mité à prêter serment et donc à exercer cette
procé dure d’autorité.

Ce détour par Démos thène permet de revenir à Cléo boulè et à sa
dési gna tion – et par exten sion à Nica rétè : dire « ma mère » plutôt
que Cléo boulè appa raît comme un point crucial, au cœur de la
stra tégie de l’orateur. Dans ce cas précis, il est plus inté res sant pour
l’orateur d’appeler Cléo boulè « ma mère » que par son nom : la
dési gna tion exprime expli ci te ment la légi ti mité qu’avait Cléo boulè à
prêter serment, et renforce de fait l’argu ment de Démos thène. La
formule « ma mère » ne constitue alors pas le moyen de l’invi si bi liser,
mais au contraire le moyen de garantir son auto rité énonciative.
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Conclusion
Fina le ment, qu’est- ce qui fait qu’une femme est nommée ou non dans
les discours judi ciaires ? Est- ce que la dési gner nommé ment est un
moyen de la dépré cier ? À l’inverse, quand une citoyenne n’est pas
nommée, s’agit- il de lui mani fester du respect ? Plus globa le ment,
est- ce que l’absence de déno mi na tion des femmes libres est le signe
ou le reflet de leur infé rio rité dans la société, elles qui sont
dépen dantes d’un κύριος ? Ces hypo thèses, qui reposent en partie sur
l’exemple de la Rome répu bli caine, doivent être repen sées. Le cas
d’étude du discours Contre Euboulidès illustre au contraire une
logique plus complexe.
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Pour expli quer que certains noms de femmes, mais aussi d’hommes,
appa raissent ou non dans le réqui si toire, le contexte judi ciaire semble
un facteur prédo mi nant. Si les parents directs d’Euxi théos, sa mère et
son père, ne sont jamais appelés direc te ment par leur nom à
l’excep tion d’une situa tion fictive à la troi sième personne, c’est- à-dire
hors de la parole même d’Euxi théos, c’est que cette absence répond à
un but stra té gique : convaincre les juges de la filia tion en la répé tant à
outrance, alors que les adver saires ont pu la mettre en doute. Le fait
que Nica rétè soit la mère d’Euxi théos et que Thou critos soit son père
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nous paraît, aujourd’hui, un élément infor matif, préci sé ment car la
décla ma tion est bien tournée 89, alors qu’il s’agit du point de
tension principal.

L’itéra tion des noms appa raît ainsi comme une carac té ris tique à
prendre en compte pour déter miner l’impact de la déno mi na tion des
femmes (ou des hommes) : ce n’est pas parce que nous connais sons le
nom d’une femme ou d’un homme grâce à une mention que ce nom
doit être plaqué sur toutes les évoca tions de l’indi vidu en ques tion.
Or, du fait des sources qui mentionnent plus souvent des hommes, il
est plus facile et donc plus fréquent de retrouver le nom des hommes
que des femmes. C’est en partie ce qui explique qu’on pense
connaître plus de noms d’hommes que de femmes dans les discours
judi ciaires. L’exemple du père de Démos thène est à ce titre
marquant : alors qu’il n’est jamais évoqué nommé ment dans
le troisième Contre Aphobos, il est pour tant pensé comme connu par
son nom, grâce à une seule mention dans un autre discours qui n’a
pas été prononcé le même jour, et donc devant les mêmes juges.

53

À l’inverse, pour Euxi théos, les parents plus éloi gnés sont évoqués
nommé ment pour plus de clarté, à la fois pour les hommes et les
femmes. Les deux grands- mères, dont le statut est essen tiel pour la
citoyen neté du plai gnant, sont nommées. Là encore, c’est le
programme argu men tatif du plai doyer qui doit être pris en compte,
sans diffé ren cier les hommes et les femmes : le plai gnant fait tout
pour fonder son statut de citoyen.
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Enfin, les témoins n’ont pas besoin d’être nommés, mais peuvent
l’être. En ce sens, il est plus utile d’évoquer le nom d’un témoin que
celui d’une femme qui ne témoigne pas. Par exemple, la fille de
Nica rétè et Proto ma chos n’est pas dési gnée par son nom, au
contraire de son mari, qui témoigne. Leur fils n’est pas nommé, de
même que les autres enfants de Proto ma chos, car ce qui compte c’est
qu’ils soient leurs enfants (et qu’ils soient citoyens) : la logique
nucléaire décrite pour Euxi théos s’applique aussi aux témoins.
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Le prin cipe même de la dépo si tion des femmes, qui passe par la
procé dure du serment, prouve le fonde ment rhéto rique à l’œuvre
dans la dési gna tion des indi vidus, qu’ils soient hommes ou femmes :
évoquer le statut de parent plutôt que le nom du ou de la possible
témoin est un moyen de fonder l’effi ca cité de son serment, prêté sur
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NOTES

1   Cicéron, Contre Verrès, II, 1, 94 (trad. Henri de La Ville de Mirmont).

2   Prêter des paroles aux morts corres pond à la tech nique de la
prosopopoeia, très appré ciée de Cicéron : voir T. N. Mitchell (éd.),
Cicero. Verrines II.1, Oxford, Aris and Phil lips, 2014 (1986), p. 200-201 (avec
une liste d’exemples).

3   Guérin fait la diffé rence entre procès publics (iudicia publica), dans le
cadre desquels le témoi gnage des femmes est accepté, et procès
privés (iudicia priuata), où il ne l’est pas : voir C. Guérin, La voix de la vérité.
Témoin et témoi gnage dans les tribu naux romains du I  siècle av. J.-C., Paris,
Les Belles Lettres, 2015, p. 94-96. Gree nidge fait la diffé rence entre les
tribu naux crimi nels (témoi gnage admis) et les affaires de manci pa tion
(témoi gnage non admis) : voir A. H. J. Greenidge, The Legal Proce dure of
Cicero’s Time, New York, Augustus M. Kelley Publi shers, 1971 (1901), p. 482-
483. Sur le témoi gnage des femmes, voir plus géné ra le ment U. Steck, Der
Zeugen be weis in den Gerichts reden Ciceros, Francfort- Berlin-Bern-
Bruxelles-New York- Oxford-Vienne, Peter Lang, 2009, p. 133-138 (« Frauen
als Zeugen »).

la tête de ses enfants, et, par- là, la véri di cité de son propos. À ce titre,
aucune diffé rence n’est faite entre les hommes et les femmes : toutes
et tous jurent sur leur descen dance, sans que ces clauses
commi na toires renvoient à un quel conque rôle domes tique, en tout
cas pas plus pour les femmes que pour les hommes.

Le serment testi mo nial invite égale ment à repenser l’auto rité dévolue
aux femmes libres dans les discours judi ciaires. Alors que
l’impos si bi lité de faire une dépo si tion comme les hommes libres a pu
conduire à voir le signe de leur infériorité 90, consi dérer leur parole
en acte, c’est- à-dire par rapport à l’impor tance que lui confèrent les
orateurs, conduit à inverser complè te ment la situa tion : le serment,
en ce qu’il implique les dieux et place le jureur dans une posi tion très
parti cu lière, a un pouvoir proba toire plus impor tant que les
dépo si tions habi tuelles. Ainsi, les femmes peuvent être perçues
comme des sources de véra cité plus fortes que les hommes quand
ceux- ci témoignent sans prêter serment.
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4   T. N. Mitchell (éd.), Cicero. Verrines II.1, op. cit., p. 201 : « This entire
ampli fic a tion of the crimes of Verres’ guard i an ship in 93-94 is another
elab orate appeal to the emotions, as Cicero exploits the piteous consequences
of Verres’ betrayal of trust as seen in the help less ness of a minor deprived of
his father and his father’s posses sions, and in the vulner ab ility of his
distraught mother and grand mother, forced to put aside their innate modesty
and defend their rights in the unfa miliar world of men. ».

5   Cicéron, Pro Caelio, à partir de 30 ; Pro Cluentius, à partir de 12. Voir
S. Ige « Rhet oric and the Feminine Char acter: Cicero’s Portrayal of Sassia,
Clodia and Fulvia », Akroterion, n  48, 2003, p. 45-57. Pour autant, des
femmes criti quées peuvent ne pas être nommées, comme Fulvia dans le
Pro Milone ou les Philippiques. De même, Caecilia, la sœur du consul
Q. Caeci lius Metellus Nepos, est encensée, mais dénommée dans le discours
Pro Sex. Roscio Amerino : voir Cicéron, Pro Sex. Roscio Amerino, 27 et 147-149.

6   D. Schaps, « The Woman Least Mentioned: Etiquette and Women’s
Names », Clas sical Quarterly, n  27, 1977, p. 323-330.

7   Ibid., p. 326. Le sous- titre de son article évoque ainsi une « étiquette ».

8   Voir K. A. Kapparis, Women in the Law Courts of Clas sical Athens,
Édimbourg, Edin burgh Univer sity Press, 2021, p. 14-16.

9   J. Gould, « Law, Custom and Myth: Aspects of the Social Posi tion of
Women in Clas sical Athens », Journal of Hellenic Studies, n  100, 1980, p. 45.

10   Voir par exemple D. M. MacDowell, Demos thenes the Orator, Oxford,
Oxford Univer sity Press, 2009, p. 15-16.

11   Une analyse systé mique serait égale ment fruc tueuse, en listant toutes
les femmes évoquées dans les discours judi ciaires pour véri fier si elles sont
nommées ou non selon leur statut, leur lien à l’adver saire, etc. et en
compa rant cet inven taire avec tous les hommes évoqués, qu’ils soient
nommés ou non. Un tel travail de recherche dépasse de loin le cadre de cet
article. Un autre cas d’étude, autour de Phylo machè (mentionnée dans le
Contre Macartatos de Démos thène), est à paraître : voir N. Siron,
« Iden ti fi ca tion of Women in the Attic Orators », H. Lehmann et
C. Plastow (dir.), Space, Status and Gender in Attic Oratory and Society,
Londres- New York, Rout ledge, 2025.

12   Voir S. Boeh ringer, A. Grand- Clément, S. Péré- Noguès et V. Sebillotte
Cuchet, « La base de données Euryk leia. Un outil au service d’une histoire
mixte de l’Anti quité », Mètis, N. S. 18, 2020, p. 19-37. Voir aussi : S. Boeh ringer,
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A. Grand- Clément, S. Péré- Noguès et V. Sebillotte Cuchet, « Celles qui
avaient un nom. Eurykléia ou comment rendre les femmes visibles », Pallas,
n  99, 2015, p. 11-19 et M. Augier, « Des femmes en capa cité d’agir »,
Archimède, n  5, 2018, https://archimede.unistra.fr/revue- archimede/archi
mede- 5-2018/archimede- 5-2018- actualites-des-femmes-en-capacite-dagi
r#c60929 (consulté le 17/02/2025).

13   Sur les sources pour cette attri bu tion à la διαψήφισις de 346/345, voir
J. K. Davies, Athe nian Proper tied Families. 600-300 B.C., Oxford, Clar endon
Press, 1971, p. 93 : Androtion, FGH, 324 F 52 ; Philochoros, FGH,
328 F 52 ; Eschine, Contre Timarque (I), 77.

14   Démosthène, Contre Euboulidès (LVII), 63. Le démarque serait tiré au
sort : voir A. Damsgaard- Madsen, « Le mode de dési gna tion des démarques
attiques au IV  s. av. J.-C. », O. S. Due, H. F. Johansen et B. Dals gaard
Larsen (dir.), Clas sica et Mediae valia. Fran cisco Blatt septua ge nario dedicata
(Clas sica et Mediaevalia. Dissertationes, 9), Copen hague, Gyldendal, 1973,
p. 92-118 et D. Whitehead, The Demes of Attica. 508/7-CA. 250 B.C. A Polit ical
and Social Study, Prin ceton, Prin ceton Univer sity Press, p. 115-116, n. 153, 139
et 236-237.

15   D. M. MacDowell, Demos thenes the Orator, op. cit., p. 288-289, en
suivant Pseudo- Aristote, Consti tu tion des Athéniens, 42, 1. Eubou lidès n’est
pas néces sai re ment démarque : pour la biblio gra phie de ce débat, voir
L. Gernet (éd.), Démos thène. Plai doyers civils, IV, Paris, Les Belles Lettres,
1992 (1960), p. 10, n. 1 et D. M. MacDowell, Demos thenes the Orator, op. cit.,
p. 291, n. 13. Sur le dème en posi tion d’accu sa tion, voir P. Ismard, La cité des
réseaux. Athènes et ses associations. VI -I  av. J.-C., Paris, Publi ca tions de la
Sorbonne, 2010, p. 154-157.

16   Voir Démosthène, Contre Euboulidès (LVII), 8-16.

17   Voir Démosthène, Contre Euboulidès (LVII), 1, 4-5, 11, 17-18, 30, 34-35, 40,
48, 52 et 62.

18   C’est notam ment le cas dans Démosthène, Contre Nééra (LIX) qui
concerne le mariage et la descen dance de Stéphanos et était une graphè
(§ 14-17). Voir K. A. Kapparis (éd.), Apol lodoros « Against Neaira » [D.59],
Berlin- New York, De Gruyter, 1999, p. 30-43.

19   Même si ce discours a souvent été cata logué comme un discours privé, il
peut s’agir d’un discours public : voir L. Rubinstein, Liti ga tion
and Cooperation. Supporting Speakers in the Courts of Clas sical Athens,
Stut tgart, Franz Steiner Verlag, 2000, p. 61, n. 99. Les argu ments (avec la
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biblio gra phie) sont beau coup plus détaillés dans une thèse non publiée :
K. L. Phelan, A Social and Histo rical Commen tary on Demosthenes’ Against
Eubou lides, Thèse de doctorat, sous la direc tion de K. McGroarty, Ancient
Clas sics, National Univer sity of Ireland, Maynooth, 2016, p. 302-313.

20   Voir par exemple A. M. J. Glazebrook, The Use and Abuse of Hetairai:
Female Char ac ter iz a tion in Greek Oratory, Thèse de doctorat, sous la
direc tion de S. Cole, Philo sophy, Univer sity of New York at Buffalo, 2001,
p. 47 : « A prohib i tion on naming astai is relevant only to free men in a public
context; male kin address their women by personal names in private, as do
women with each other when in all- female company. »

21   À noter que les deux parents d’Euxi théos sont morts au moment de son
procès (§ 52 et 70).

22   V. Sebillotte Cuchet, « Ces citoyennes qui recon fi gurent le poli tique.
Trente ans de travaux sur l’Anti quité grecque », Clio, n  43, 2016, p. 185-215.
Voir l’ensemble des occur rences d’astè et politis dans les discours
judi ciaires : C. Mossé, « Astè kai politis. La déno mi na tion de la femme
athé nienne dans les plai doyers démos thé niens », Ktèma, n  10, 1985, p. 77-
79. Voir dernièrement J. Blok, Citizen ship in Clas sical Athens, Cambridge,
Cambridge Univer sity Press, 2017, p. 5-13 et 147-186. Cette avancée a permis
de resti tuer des passages modi fiés depuis des siècles dans les manus crits :
voir N. T. Campa, « In Defence of Female Citi zen ship: Apollodorus,
Against Neaera 113 », Clas sical Quarterly, vol. 72, n  2, 2022, p. 487-492. Si
ces démons tra tions ont rencontré des réti cences, les attaques formu lées à
leur encontre ont été réfu tées : voir V. Sebillotte Cuchet, « “Gender studies”
et domi na tion mascu line : les citoyennes de l’Athènes clas sique, un défi pour
l’histo rien des insti tu tions », Cahiers du Centre Gustave Glotz, n  28, 2017,
p. 7-30 ; J. Blok, « What has citi zen ship to do with the gods? Reflec tions on
the reli gious foun da tions of ancient Greek citi zen ship », confé rence au
Collège de France, 8 février 2022, https://www.college- de-france.fr/fr/age
nda/seminaire/norme- religieuse-et-questions-autorite-dans-le-monde-gr
ec-2/what- has-citizenship-to-do-with-the-gods-reflections-on-the-religi
ous-foundations-of-ancient-greek (consulté le 17/02/2025).

23   Voir V. Bers, « What to believe in Demos thenes 57 Against Eubulides »,
Hyperboreus, n  8, 2002, p. 234, n. 6 pour la bibli o graphie (notam ment
J. Ober, Mass and Elite in Demo cratic Athens. Rhet oric, Ideo logy, and the
Power of the People, Prin ceton, Prin ceton Univer sity Press, 1989, p. 222). Il
s’oppose à cette idée : Euxi théos est pauvre selon lui à l’époque du discours
(p. 234-235).
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24   L. Gernet (éd.), Démos thène. Plai doyers civils, IV, op. cit., p. 11 imagine que
l’accu sa tion avait montré qu’il s’agis sait de parents achetés : « Euxi théos
était certai ne ment suspect de s’être attribué, pour accéder à la cité, des
parents qui n’étaient pas les siens – des parents beau coup plus âgés et de
très petite condi tion, alors que lui- même ne se défend pas d’être à son
aise. »

25   D. M. MacDowell, Demos thenes the Orator, op. cit., p. 290. Il conclut
ainsi, à propos du § 66-68, commenté par la suite (p. 293) : « These final
sentences of pathos make an effective conclu sion, and alto gether the speech is
one of the best written by Demos thenes for another speaker. Yet it remains the
case that Euxi theos has not really proved that Thoukritos was his father. »

26   J. K. Davies, Athe nian Proper tied Families, op. cit., p. 94 précise qu’il peut
s’agir d’un indi vidu désigné archonte dans la première moitié du
IV  siècle : voir Hesperia, 5, 1936, p. 390, n  9, l. 13-14.

27   J. K. Davies, Athe nian Proper tied Families, op. cit., p. 95 : il s’agit du
tamias (tréso rier) de 340/339 (IG II  1455, l. 5) égale ment bouleute en
335/334 (IG II  1700, l. 82). Il n’a pas de rapport avec le Nicos tratos évoqué
§ 59 (Ibid., p. 95).

28   Cette recons truc tion est fondée, avec plusieurs modi fi ca tions, sur la
vision tradi tion nelle de l’arbre généa lo gique de Thou critos : voir
J. E. Kirchner, Proso po gra phia Attica, I/II, Berlin, Georg Reimer, 1901-
1903, n  7255 (p. 467-468) et J. K. Davies, Athe nian Proper tied Families,
op. cit., p. 93-95.

29   P. J. Bick nell, « Thoukritides’ mother: A note on Demos thenes 57 »,
Hermes, n  104, 1976, p. 113-115.

30   L’ensemble n’a que peu d’impor tance ici et l’arbre généa lo gique proposé
ne diffé rencie pas les enfants de l’une ou de l’autre épouse.

31   K. L. Phelan (A Social and Histo rical Commen tary on Demosthenes’
Against Euboulides, op. cit., p. 142) va très loin, en les évoquant comme des
femmes : « He refers to these female rela tives as a group (see τὰς τῶν πρὸς
γυναικῶν τῷ πατρὶ συγγενῶν μαρτυρίας at §22). Tracing his patri line,
however, Euxi theos indi vidu ally names the male relat ives whom he will call as
witnesses and outlines their rela tion ship to his father. Ulti mately, their male
gender granted them access to the social, polit ical and economic spheres in
the polis while the female gender did not. Member ship of the genos, phratry
and the deme were imparted by the male line. As a result, the testi mony from
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Thoucritos’ male relat ives was more relevant with regard to confirming his
civic status. »

32   W. E. Thompson, « The Proso po graphy of Demo sthenes, LVII »,
Amer ican Journal of Philology, vol. 92, n  1, 1971, p. 89-91.

33   K. L. Phelan (A Social and Histo rical Commen tary on Demosthenes’
Against Euboulides, op. cit., p. 195) imagine que le fils de Timo cratès, nommé
Euxi théos, ne témoigne pas, car il ne fait pas partie de la liste donnée § 68.

34   Cette attri bu tion est due à W. K. Lacey, « The family of Euxi theos
(Demos thenes LVII) », Clas sical Quarterly, n 30, 1980, p. 57-58, qui a
diffé rencié, parmi tous ceux qui sont évoqués § 43, les enfants de
Proto ma chos et Nica rétè (dont une fille appelée sa « sœur » par le plai gnant)
et les fils de Proto ma chos (qui ne sont pas dits être ses frères).

35   Ibid., p. 60-61 souligne le fait qu’Euxi théos n’a pas de frère vivant à
l’époque de son discours.

36   Démosthène, Contre Euboulidès (LVII), 24 (toutes les traduc tions
proviennent de la nouvelle traduc tion dirigée par Pierre Chiron aux Belles
Lettres, parfois légè re ment modi fiées pour se rappro cher du texte grec).
Voir aussi § 44 : « Moi qui suis entouré de tous ces parents que vous voyez
ici, qui témoignent et qui jurent qu’ils me sont liés ».

37   Voir N. Siron, Témoi gner et convaincre. Le dispo sitif de vérité dans les
discours judi ciaires de l’Athènes classique, Paris, Éditions de la Sorbonne,
2019, p. 65-67.

38   S. C. Humphreys, « Social Rela tions on Stage: Witnesses in Clas sical
Athens », E. Carawan (dir.), Oxford Read ings in The Attic Orators, Oxford,
Oxford Univer sity Press, 2007, p. 140-213 (repris de S. C. Humphreys (dir.),
The Discourse of Law, History and Anthropology, 1-2, 1985, p. 313-369) et
A. C. Scafuro, « Witnessing and False Witnessing: Proving Citizen ship and
Kin Iden tity in Fourth- Century Athens », A. L. Boege hold et
A. C. Scafuro (dir.), Athenian Iden tity and Civic Ideology, Baltimore- Londres,
The Johns Hopkins Univer sity Press, 1994, p. 156-198.

39   Démosthène, Contre Euboulidès (LVII), 21.

40   Voir IG II  6857 (Davies, Athe nian Proper tied Families, op. cit., p. 94).

41   Voir Hesperia, n  30, 1961, p. 275, n. 121 (Ibid., p. 94 penche en faveur de
« Théo dôros »).

42   Contre, par exemple, J. R. Porter, « Adul tery by the Book: Lysias 1 (On the
Murder of Eratosthenes) and Comic Diēgēsis », E. Carawan (dir.), Oxford
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Readings in The Attic Orators, Oxford, Oxford Univer sity Press, 2007, p. 79
qui évoque un homme et une femme non nommés dans Lysias, Sur le
meurtre d’Ératosthène (I), 15-18, mais renvoie à la théorie de David Schaps
pour expli quer unique ment l’absence de déno mi na tion de la femme.

43   Au moins 6 § 20-22 (dont un groupe indé fini conte nant au minimum
2 hommes), 6 § 37-39 et au moins 4 § 40-43 (dont un groupe indé fini
conte nant au minimum 2 hommes).

44   Voir N. Siron, « Iden ti fier les témoins dans les procès athé niens du V -
IV  siècle av. J.-C. », P. Ismard et alii (dir.), L’iden ti fi ca tion des personnes dans
les mondes grecs, Paris, Éditions de la Sorbonne, 2019, p. 221-228.

45   Voir N. Sato, « Addi tional Inform a tion in Witness Testi monies in
Clas sical Athens », A. Markan ton atos, V. Liot sakis et A. Serafim (dir.),
Witnesses and Evid ence in Ancient Greek Literature, Berlin et Boston, De
Gruyter, 2022, p. 81-95.

46   Archippè est sûre ment une métèque, malgré l’attri bu tion de la
citoyen neté à Pasion : voir C. Carey, « Apol lo dorus’ mother: The wives of
enfran chised aliens in Athens », Clas sical Quarterly, vol. 41, n  1, 1991, p. 84-
89.

47   Démosthène, Contre Stéphanos, I (XLV), 28. À noter que le nom
réap pa raît plus tard dans une répé ti tion du testa ment à l’inté rieur du
discours (§ 74).

48   D. Schaps, « The Woman Least Mentioned: Etiquette and Women’s
Names », op. cit., p. 328 : « There appear also to be speakers who are willing to
refer after their deaths to women whom they prob ably would not have named
during their lives. […] This, too, appears to be the reason why Euxitheus, as
mentioned above, is willing to mention the name of his grand mother
Chaeres trate but not that of his grand father’s first wife, nor that of his
mother’s aunt, whom he calls simply “Chaeres trate’s sister”. »

49   Démosthène, Contre Euboulidès (LVII), 38.

50   Enfin, la fille de Damos tratos, qui n’est pas non plus nommée (mais non
évoquée par David Schaps), a été mariée à Diodoros au plus tard en
408 « and perhaps a consi de rable time earlier » (J. K. Davies, Athe nian
Proper tied Families, op. cit., p. 94). Phelan précise (K. L. Phelan, A Social and
Histor ical Commentary on Demosthenes’ Against Euboulides, op. cit., p. 191-
192) : « A date circa 420 BC or earlier is possible and even likely if she was
similar in age to Amytheon. » Sa date de nais sance remon te rait donc à 433
au minimum, soit près de 90 ans avant le procès.
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51   K. L. Phelan, A Social and Histor ical Commentary on Demosthenes’
Against Euboulides, op. cit., p. 142 : « The fact that Euxi theos’ grand father and
a first cousin of his father share the same name could suggest that name
derives from the paternal line through his great grand father, who may even
have borne the name himself. ».

52   Même le nom du plai gnant n’est jamais précisé dans le discours : il est
seule ment connu par l’hypothesis de Liba nios, auteur et profes seur de
rhéto rique du IV  siècle après Jésus- Christ. Comme un Euxi théos est le fils
de Timo cratès frère de Nica rétè, se pourrait- il que cette resti tu tion soit due
à une confu sion de Liba nios à la lecture du discours ? Reiske a par exemple
proposé de modi fier le nom d’Euxi théos en Euxios dans l’hypothesis de
Liba nios. C’est diffi cile à affirmer en l’absence d’infor ma tions précises
concer nant les connais sances de Liba nios quant aux contextes des discours.
Celles- ci sont très docu men tées concer nant la vie des orateurs, notam ment
Démos thène, mais il y a peu sur les procès eux- mêmes en dehors des
affaires poli tiques : voir A. F. Norman, « The Library of Liba nius »,
Rhei nisches Museum für Philologie, n  107, 1964, p. 158-175 en parti cu lier
p. 169-170 ; B. Schouler, La tradi tion hellé nique chez Libanios, T. II, Paris, Les
Belles Lettres, 1984, p. 535-561 ; C. A. Gibson, « The Agenda of Liba nius’
Hypo theses to Demos thenes », Greek, Roman, and Byzan tine Studies, n  40,
1999, p. 171-202 en parti cu lier p. 178-190. L’autre hypo thèse, formulée par
Davies (Athe nian Proper tied Families, op. cit., p. 94), est que le nom
d’Euxi théos a été porté par un ancêtre de Damos tratos. Il est cepen dant
éton nant de relier l’enfant à la branche mater nelle plutôt que pater nelle,
alors que le lien avec ce père absent lors de la guerre du Pélo pon nèse est
d’autant plus impor tant à mettre en évidence.

53   Démosthène, Contre Euboulidès (LVII), 17, 30, 35, 36, 37 (3x), 38, 39, 40
(4x), 41 (2x), 43 (2x), 44 (2x), 46, 50, 67, 68 (2x) et 70.

54   Démosthène, Contre Euboulidès (LVII), 17, 18, 20 (2x), 21 (2x), 22 (3x), 23,
24, 25, 29, 40 (2x), 41 (2x), 42, 43 (3x), 46 (2x), 50, 54, 55 (2x), 61, 62 (2x), 67
(2x), 69 et 70.

55   L. Gernet (éd.), Démos thène. Plai doyers civils, IV, op. cit., p. 26, n. 1.

56   D. M. MacDowell, Demos thenes the Orator, op. cit., p. 288.

57   Démosthène, Contre Euboulidès (LVII), 66-68.

58   Voir K. Karila- Cohen, « La parenté reven di quée. La visi bi lité des femmes
dans les réseaux de parenté à Athènes », Pallas, n  115, 2021, p. 325-326 à
partir du LGPN, c’est- à-dire pour les indi vidus athé niens nommés dans
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toutes les sources connues : 25 % des six- milles Athé niennes connues par
leur nom sont iden ti fiées avec leur démo tique ou leur phylé tique (nom de la
tribu), contre 60 % des soixante mille Athé niens dési gnés nommément.

59   A. Scafuro, « Witnessing and False Witnessing: Proving Citizen ship and
Kin Iden tity in Fourth- Century Athens », op. cit., p. 165, note avec ironie ce
subter fuge : « a scru tiny, then, within a scrutiny ».

60   Pseudo- Aristote, Consti tu tion des Athéniens, 55, 3.

61   D. Schaps, « The Woman Least Mentioned: Etiquette and Women’s
Names », op. cit., p. 328. Voir aussi : K. L. Phelan, A Social and Histor ical
Commentary on Demosthenes’ Against Euboulides, op. cit., p. 257 qui y voit la
confirm a tion de la théorie de David Schaps : « Rather than breaking the
social norm of not naming respect able Athenian women who were still living,
Euxi theos util ises the format of the δοκιμασία to name his mother and to
demon strate to the jury that she has a right to citizen status. » Au contraire,
B. Griffith- Williams (éd.), A Commentary on Selected Speeches of Isaios,
Leyde- Boston, Brill, 2013, p. 216 perçoit la similarité entre les deux parents
et la valeur positive de la dénomination, sans aller plus loin : « In a few cases
there is a positive reason for naming a female citizen without casting any slur
on her char acter. One example is the speaker’s mother, Nikarete, in Dem. 57, a
case of disputed citizen ship where positive iden ti fic a tion of both of the
speaker’s parents is essential. »

62   Les femmes ne sont pas à proprement parler des « témoins », comme le
rappelle S. C. Todd, « The Purpose of Evid ence in Athenian Lawcourts »,
P. A. Cartledge, P. Millett et S. C. Todd (dir.), Nomos : Essays in Athenian Law,
Politics and Society, Cambridge, Cambridge Univer sity Press, 1990, p. 33 : « A
woman can swear an evid en tiary oath but cannot be a witness. »

63   R. J. Bonner (« Did Women Testify in Homi cide Cases at Athens? »,
Clas sical Philology, n  1, 1906, p. 127-132) s’est le premier posé la ques tion
des serments des femmes : comme les esclaves et les mineurs, les femmes
libres ne peuvent selon lui déposer que dans les procès pour homi cide.
D. M. MacDo well (Athe nian Homi cide Law in the Age of the Orators,
Manchester, Manchester Univer sity Press, 1999 (1963), p. 101-109) s’est
prononcé contre toute possi bi lité de tran cher le cas. Voir aussi
D. C. Mirhady, « The Oath- Challenge in Athens », Clas sical Quarterly, n  41,
1991, p. 78-83.

64   L’opinion selon laquelle la femme est repré sentée par un repré sen tant
légal pour faire une dépo si tion et que c’est donc lui qui sera pour suivi pour
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faux témoi gnage le cas échéant a été proposée par R. J. Bonner et G. Smith
The Admi nis tra tion of Justice From Homer to Aristotle, T. II, Chicago,
Univer sity of Chicago Press, 1968 (1938), p. 118-119 et 131. Elle est large ment
suivie : voir par exemple A. R. W. Harrison, The Law of Athens, T. II :
Procedure, Oxford, Clarendon Press, 1971, p. 136-137 (il critique néan moins la
formu la tion de Bonner et Smith : voir p. 137, n. 1).

65   Michael Gagarin a fait la liste des preuves qui attestent que les femmes
sont exclues des tribu naux : voir M. Gagarin, « Women in Athe nian Courts »,
Dike, n  1, 1998, p. 39-51. Il détaille notam ment les argu ments qui montrent
que les femmes ne pouvaient pas témoi gner (p. 41-45).

66   B. Levick, « Women and Law », S. L. James et S. Dillon (dir.), A
Companion to Women in the Ancient World, Malden- Oxford, Wiley- 
Blackwell, 2012, p. 103. Elle conclut : « The word of a woman was not
suffi cient to underpin public action. »

67   Voir par exemple : A. R. W. Harrison, The Law of Athens, T. II : Procedure,
op. cit., p. 137.

68   Sur Cléoboulè, voir V. J. Hunter, « Women’s authority in Clas sical Athens.
The example of Kleo boule and her son (Dem. 27-29) », Échos du
Monde Classique/Clas sical Views, Vol. XXXIII, N.S. 8-1, 1989, p. 39-48.

69   Plutarque, Vie des dix orateurs : Démosthène, 844a5. Plutarque se plaint
par ailleurs de ne pas connaître le nom de la mère de
Démos thène (Vie d’Alcibiade, 1, 3).

70   D.-A. Daix et M. Fernandez (éd.), Démosthène. Contre Aphobos I et II.
Suivi de Contre Midias, Paris, Les Belles Lettres, 2017, p. 51.

71   Sur Milyas, voir G. Thür, « Zum Status des Werkstättenleiters Milyas
(Dem., or. 29) », Revue inter na tio nale des droits de l’Antiquité, n  19, 1972,
p. 151-177.

72   Démosthène, Contre Aphobos, I (XXVII), 10, 13, 15, 15, 17, 40, 53, 55, 55 ;
Contre Aphobos, II (XXVIII), 3, 16, 19, 20 ; Contre Aphobos, III (XXIX), 26, 31, 33,
33, 43, 47, 56.

73   Démosthène, Contre Aphobos, I (XXVII), 4 et 5 (pour cette dernière
occur rence, les manus crits hésitent entre ἡμετέραν et ἐμήν).

74   Démosthène, Contre Aphobos, III (XXIX), 26. Démos thène réitère cette
décla ra tion § 33 et 56. La sœur de Démos thène a deux ans de moins que
lui : Démosthène, Contre Aphobos, I (XXVII), 4. Voir aussi Lysias,
Contre Diogiton (XXXII), 13.
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75   Voir K. A. Kapparis, Women in the Law Courts, op. cit., p. 159.

76   Démosthène, Contre Aphobos, III (XXIX), 26, 44, 47, 49.

77   Démosthène, Contre Aphobos, III (XXIX), 26-27.

78   Voir G. Thür, Beweis füh rung vor den Schwur ge richts höfen Athens: Die
Proklesis zur Basanos, Vienne, Öster rei chi sche Akademie der
Wissen schaften, 1977, p. 205-207 et 233-261 ; M. Gagarin, « The Torture of
Slaves in Athenian Law », Clas sical Philology, vol. 9, n  1, 1996, p. 1-18 ;
M. Gagarin, « Oaths and Oath- Challenges in Greek Law », Symposion 1995,
1997, p. 125-134 ; D. C. Mirhady, op. cit. ; D. C. Mirhady, « Torture and
Rhet oric in Athens », E. Carawan (dir.), Oxford Read ings in The Attic Orators,
Oxford, Oxford Univer sity Press, 2007, p. 247-268 (repris de Journal of
Hellenic Studies, n  116, 1996, p. 119-131). Plus récemment, voir M. Gagarin,
« Chal lenges in Athenian Law: Going Beyond Oaths and Basanos to
Proposals », Sympo sion 2017, 2018, p. 165-178 ; Id., Demo cratic Law in
Clas sical Athens, Austin, Univer sity of Texas Press, 2020, p. 51-70, en
particulier p. 62-63.

79   Voir Démosthène, Contre Aphobos, III (XXIX), 5-6, 11-12, 17-18, 21, 25, 38-
39, 42-43, 52-53, 54. Toutes ces propo si tions sont résu mées en fin de
discours : Démosthène, Contre Aphobos, III (XXIX), 55-57.

80   J. Fletcher, « Horkos in the Oresteia », A. H. Sommer stein et
J. Fletcher (dir.), Horkos. The Oath in Greek Society, Exeter, Bristol
Phoenix Press, 2007, p. 102-112, à partir de l’Orestie, en particulier
p. 103 : « From the essen tialist perspective of an Athenian audi ence the
author it ative oath would natur ally be asso ci ated with masculinity. Women
certainly did swear oaths but mostly in private or reli gious contexts. […] The
lives of male citizens in clas sical Athens, on the other hand, would be shaped
by the various oaths that they swore. […] My analysis suggests that the
Oresteia is informed by this implicit distinction. […] This oppos i tion between
the flawed or corrupt oath and the good oath is repres ented as part of the
tension between male and female. » Elle est beau coup moins tran chée par la
suite : voir J. Flet cher, « Women and oaths », A. H. Sommer stein et
I. C. Torrance (dir.), Oaths and Swea ring in Ancient Greece, Berlin- Boston,
De Gruyter, 2014, p. 156-179.

81   Une telle diffé ren cia tion vien drait de l’Assemblée des femmes
d’Aris to phane dans laquelle une Athé nienne déguisée en homme s’entraîne
avant de parler à l’Assem blée et se trahit en jurant « par les deux
déesses » (Aristophane, L’Assem blée des femmes, v. 148-160) : voir par
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exemple T. Fögen, « Female Speech », E. J. Bakker (dir.), A Compa nion to the
Ancient Greek Language, Malden- Oxford, Wiley- Blackwell, 2010, p. 323.
A. H. Sommer stein (« The Language of Athe nian Women », F. De Martino et
A. H. Sommer stein (dir.), Lo spet ta colo delle voci, Bari, Levante Editori, 1995,
p. 64-68), qui a étudié la façon de parler des hommes et des femmes dans
les comé dies d’Aris to phane et de Ménandre, a néan moins montré que la
distinc tion entre les divi nités invo quées par les femmes et les hommes n’est
pas si tranchée.

82   C. Vial, « La femme athé nienne vue par les orateurs », A.-
M. Vérilhac (dir.), La femme dans le monde méditerranéen, I : Antiquité, Lyon,
Maison de l’Orient et de la Médi ter ranée Jean Pouilloux, 1985, p. 52.

83   Démosthène, Contre Aphobos, III (XXIX), 54-55. Contre M. Gagarin,
« Women in Athenian Courts », op. cit., p. 44 : « Speakers never seek an oath
from a male third party in order to confirm facts to which the man could
himself testify in court. In such cases the speaker instead calls the man as a
witness and in this way confirms the man’s evid ence, which the speaker has
already reported in his own words. »

84   Voir aussi Isée, Pour la défense d’Euphilétos (XII), 9.

85   Voir aussi Antiphon, Sur le meurtre d’Hérode (V), 11-12 ; Démosthène,
Contre Aristocrate (XXIII), 67-68 ; Contre Conon (LIV), 38 et 40 ; Dinarque,
Contre Démosthène (I), 71 ; Eschine, Contre Ctésiphon (III), 77.

86   Démosthène, Contre Aphobos, III (XXIX), 52. Le serment concerne ici les
parties et non pas les témoins. Cette confi gu ra tion trouve un paral lèle
dans Démosthène, Contre Calliclès (LV), 27 : le plai gnant a offert le serment
de sa mère et de celle des accu sa teurs. Voir A. R. W. Harrison, The Law
of Athens, T. II : Procedure, op. cit., p. 151 sur les doubles serments.

87   Dinarque, Contre Démosthène (I), 70-71 (traduc tion Laurence Dors- 
Méary, CUF, légè re ment modifiée).

88   Eschine, Contre Ctésiphon (III), 77. Le thème de l’impiété est
déjà développé.

89   D. M. MacDowell, Demos thenes the Orator, op. cit., p. 293 : « If in truth
Euxi theos was not the son of Thoukritos, Demos thenes has shown great skill
in obscuring that fact. »

90   Voir par exemple M. Gagarin, « Women’s Voices in Attic Oratory »,
A. Lardinois et L. McClure (dir.), Making Silence Speak. Women’s Voices in
Greek Liter ature and Society, Princeton- Oxford, Prin ceton Univer sity Press,
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2001, p. 176, pour qui cette impossibilité marque l’absence d’autorité
insti tu tion nelle des femmes libres : « In such a culture [an oral culture],
speech is the means of exer cising authority. Women (at least citizen women)
do not normally parti cipate in this culture or in this male public discourse. »
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PLAN

I. La mobilisation du droit dans les discours antiféministes : repousser les
femmes de l’espace politique (1918-1930)

A. La mobilisation du droit à l’appui du refus d’accès des femmes à l’espace
politique
B. Les discours antiféministes à l’encontre du droit politique des femmes :
la politique nataliste à la fin de la Première Guerre mondiale

II. La mobilisation du droit dans les discours antiféministes : repousser les
femmes dans l’espace privé (1930-1944)

A. La mobilisation du droit au profit du refus d’une plus grande égalité
dans la sphère privée
B. Les discours antiféministes concrétisés par le droit : l’antiféminisme
officiel

Conclusion

TEXTE

Au XIX  siècle, les scien ti fiques utilisent la phré no logie ou la
cranio logie pour justi fier la place des femmes dans la société. La taille
de la boîte crânienne d’une femme « confirme » son infé rio rité
physique et intellectuelle 1. Le XIX  est une période de l’histoire
marquée par le scien tisme, où des cher cheurs essayent d’expli quer le
monde par des démons tra tions scien ti fiques pouvant aller jusqu’à
justi fier les hégé mo nies dans la société qu’elles soient sur les femmes
ou encore sur les popu la tions colonisées 2. La domi na tion mascu line
se mani feste dans le champ scien ti fique à travers la méde cine, mais
aussi dans la tradi tion, la reli gion et la morale. Au début du XX  siècle,
ces pratiques perdurent. Ainsi, il est interdit aux femmes de prati quer

1 e

e

e



Mélété, 01 | 2025

certains sports à cause de leur carac tère néfaste. Les sauts sont
pros crits, car ils « provoquent fata le ment des chutes brutales, des
commo tions pouvant avoir une influence mauvaise sur le tronc et
plus parti cu liè re ment sur le bassin, organe faible chez [les
femmes] » 3. Tout argu ment est donc bon et mobi li sable pour justi fier
la supé rio rité des hommes sur les femmes, même le droit.

L’égalité de droits est une étape essen tielle pour garantir l’égalité
entre les êtres humains. C’est un des prin ci paux argu ments de la
Révo lu tion fran çaise affirmée notam ment par la Décla ra tion des
droits de l’homme et du citoyen de 1789, texte incon tour nable du
droit fran çais. Pour tant, la rédac tion de son article 1  exclut les
femmes, ce qui pousse Olympe de Gouges à rédiger sa Décla ra tion
des droits de la femme et de la citoyenne en 1791. L’égalité de droit est
concrè te ment ce qui permet de créer une égalité entre les êtres
humains. Le civil rights movement témoigne de cette volonté. Même
si le droit ne permet pas une égalité sociale parfaite, il est la première
marche vers celle- ci. L’éman ci pa tion des femmes passe par le droit,
car c’est le droit qui peut l’imposer. Ainsi l’obten tion de droits tels que
le droit de vote est au cœur des discours fémi nistes comme l’affirme
Huber tine Auclert (1848-1914) dans Le droit poli tique
des femmes (1878) 4. L’argu ment juri dique est omni pré sent dans les
discours fémi nistes dès ses prémices en France au XIX  siècle. La
ques tion du droit de vote y est centrale. Le droit est, de plus, utilisé
régu liè re ment comme arme de contes ta tion permet tant aux femmes
de réclamer l’égalité entre les genres à travers la matière juridique 5.

2
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e

La Première Guerre mondiale éteint dans un premier temps les
reven di ca tions fémi nistes. Celles- ci passent au second plan face à
l’effort de guerre. Les femmes parti cipent à moins de congrès ; elles
ne répondent pas à l’appel de l’Inter na tio nale féministe 6 en raison de
l’Union sacrée 7. Les reven di ca tions poli tiques sont mises de côté, car
la guerre étant totale, elles sont mobi li sées pour travailler 8. Elles
occupent tous les postes de la société laissés vacants par les hommes.
La Liberté – quoti dien bon marché à la ligne édito riale à droite –
rapporte que Jeanne Macherez prend les commandes de la ville
de Soissons 9. Elles travaillent dans les usines – les muni tion nettes
sont tout à fait carac té ris tiques des ouvrières au service de la
guerre –, au ravi taille ment ou de toutes autres tâches néces saires à
faire fonc tionner et le pays et l’effort de guerre 10. Les argu ments
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mobi lisés avant le conflit pour justi fier les inéga lités femmes- 
hommes n’ont plus lieu d’être face à leur rôle essen tiel dans la
Grande Guerre.

Pour tant, contrai re ment à ce que semble avoir révélé la Première
Guerre mondiale sur la vacuité des fonde ments des discours
anti fé mi nistes, ceux- ci persistent après le conflit. Les femmes sont
accu sées par l’extrême droite d’être à l’origine de la guerre 11. La
crise démographique 12 relance les débats sur la place tradi tion nelle
de la mère au foyer. Les ques tions rela tives à la contra cep tion et
l’avor te ment sont reje tées ; des mesures supplé men taires sont même
prises par le gouver ne ment pour limiter ces pratiques allant contre sa
poli tique nataliste 13. Le mouve ment fémi niste à l’opposé reven dique
toujours autant l’égalité et notam ment le droit de vote s’appuyant sur
la guerre pour prouver à quel point la diffé ren cia tion des genres est
injus ti fiée. Le travail des femmes pendant la guerre devrait confirmer
pour beau coup comme Jules Sieg fried dans Excelsior – journal illustré
quoti dien – infor ma tions, litté ra tures, sciences, arts, sports, théâtres,
élégances sans posi tion ne ment poli tique net – la capa cité des
femmes au droit de vote 14. En réponse aux reven di ca tions juri diques
des fémi nistes, les anti fé mi nistes mobi lisent égale ment le droit
comme argu ment pour main tenir les inéga lités. La guerre n’a qu’en
appa rence éman cipé les femmes, elle a au contraire renforcé la
hiérar chie entre femmes et hommes 15.

4

L’anti fé mi nisme se fonde le plus souvent sur des stéréo types néga tifs.
Il n’est pas syno nyme de domi na tion. Pour eux, les femmes sont
consi dé rées comme faibles physi que ment et intellectuellement 16 ; un
être de senti ment et non de raison 17 ou encore hystérique 18. La
fémi niste est souvent un être dont la fémi nité a été pervertie, une
femme mascu line ; ce sont d’ailleurs souvent des femmes
jugées laides 19. Ces « femmes- hommes » – expres sion du Gaulois,
journal des infor ma tions du matin et moni teur de l’ancien esprit
fran çais, quoti dien monar chiste et anti ré pu bli cain en
concur rence avec L’Action fran çaise ; dont les lecteurs appar tiennent
surtout à la grande bour geoisie – sont raillées dans la presse 20.
Pour tant il ne s’agit pas de miso gynie même si les argu ments sont
souvent les mêmes : l’anti fé mi nisme se construit à partir d’une idée
de la mascu li nité et de poncifs sur les sexes qui sont acceptés comme
des faits pseu dos cien ti fiques. Il est cepen dant plus raisonné et se
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veut être l’anti dote du féminisme 21. Gina Lombroso- Ferrero (1872-
1944), dans son ouvrage L’Âme de la femme (1924), postule que
l’homme est un être de raison et la femme d’intui tion, ce qui justifie
leurs diffé rentes missions dans le monde 22. Des années plus tard, les
travaux de Fran çoise Héri tier ont démontré la construc tion de l’image
anthro po lo gique du masculin 23. Le stéréo type masculin tel qu’opposé
aux discours fémi nistes se forme davan tage à partir de la guerre de
1870 et est renforcé par la Première Guerre mondiale et la figure
héroïque du poilu 24. L’anti fé mi nisme est avant tout un discours
conser va teur qui vise à empê cher tout chan ge ment social.

L’histo rio gra phie sur la ques tion du fémi nisme est le plus souvent
tournée vers la ques tion des évolu tions et des luttes des femmes pour
l’obten tion d’une plus grande égalité. Depuis les années quatre- vingt-
dix, la recherche commence à se tourner vers les oppo sants au
fémi nisme qui sont pour tant au cœur même de la ques tion. Les
travaux sur le sujet sont plus déve loppés au Québec qu’en France 25.
Les ouvrages sont peu nombreux et pour tant ils apportent une
approche très nova trice sur la question 26. Peu de ces ouvrages
s’inté ressent au discours en tant que tel et encore moins à la
mobi li sa tion du droit au sein de ce discours, surtout d’un point de vue
histo rique. Le droit est fonda mental dans le discours anti fé mi niste
parce que les reven di ca tions des fémi nistes sont avant tout
juri diques. En le mobi li sant, les anti fé mi nistes peuvent mettre en
avant une tradi tion juri dique d’exclu sion des femmes qui est à leur
sens justi fiée par des siècles de pratique. Ils l’utilisent pour refuser
tout progrès. Les discours anti fé mi nistes rejoignent les
discours réactionnaires 27. Le fémi nisme mena ce rait un ordre naturel
des choses, de la société, de la reli gion, de la morale, et par ses
reven di ca tions serait un grand péril. Dans ces argu men taires, on
retrouve aussi l’idée que les femmes ne seront jamais des hommes et
même que leur lutte leur serait néfaste. L’entre- deux-guerres est une
période char nière sur la ques tion, car elle est carac té ris tique de
l’histoire du fémi nisme. Il y a un véri table espoir pour les femmes à la
sortie de la guerre de prendre enfin leur place dans l’espace poli tique
comme elles l’ont fait pendant la guerre. Cepen dant, le contexte
poli tique, écono mique et inter na tional engendre des réac tions très
fortes face à ces progrès sociaux et parti cipe à repousser les femmes
dans l’espace privé.
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Les discours anti fé mi nistes sont ancrés dans un discours plus général
de crise de la mascu li nité. Au début du XX  siècle en Occi dent, les
femmes commencent à s’immiscer dans les domaines
tradi tion nel le ment réservés aux hommes 28. Les fémi nistes dans les
années vingt sont accu sées de détruire la famille en luttant contre la
place tradi tion nelle des femmes. De fait, face à la crise
démo gra phique engen drée par la Première Guerre mondiale, les
ques tions liées à la régu la tion des nais sances posées par certaines
mili tantes sont extrê me ment mal reçues. La figure de la garçonne et
des femmes qui se « mascu li nisent » est au cœur de ces discours. Le
conflit a profon dé ment porté atteinte à la viri lité des hommes,
notam ment dans les pays touchés par la défaite. Les hommes
répondent par le culte de la force en créant des milices guer rières et
en vouant un culte au corps plein de vita lité, au cœur notam ment de
l’idéo logie national- socialiste 29. Leurs discours, plus que miso gynes,
effacent les femmes, réduites à l’espace Kinder, Kirche, Küche 30.
Cette image est égale ment valable en France. La Répu blique est
fémi nisée, elle est appelée « la Gueuse » et le régime de Vichy utilise
ces discours pour fonder un nouvel État « viril » 31.

7

e

La ques tion de l’oppo si tion à l’éman ci pa tion des femmes est
éminem ment socio lo gique. Les jour naux offrent un pano rama
inté res sant pour bien comprendre les enjeux et les résis tances face
aux évolu tions de la place des femmes. La presse est entendue au
sens large et traitée de manière la plus exhaus tive pour révéler la
diver sité des opinions. De fait, les mobi li sa tions conser va trices ont dû
adapter leurs argu men taires et se battre sur le même terrain que
leurs oppo sants : des médias tels que la presse 32. Les fémi nistes ont
recours à la presse pour faire entendre leur voix, et les conser va teurs
en réponse font de même. L’étude se base sur la tota lité des
pério diques entre 1918 et 1940 numé risés par la Biblio thèque
natio nale de France sur la base de données Retronews 33. Une analyse
appro fondie d’un panel consé quent de pério diques, plus
parti cu liè re ment ceux anti fé mi nistes comme L’Action française –
 quoti dien natio na liste, anti sé mite et monar chiste opposé à la
Troi sième Répu blique – ou La Libre Parole – Journal poli tique
anti sé mite fran çais d’Édouard Drumont (1844-1917) défen dant le
catho li cisme depuis la mort de son fonda teur en 1917 –, mais l’étude
d’autres jour naux est néces saire. Ce dernier journal a recours aussi
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bien des discours fémi nistes qu’anti fé mi nistes. En cela, les jour naux
offrent un apport socio lo gique unique. La presse poli tique offre un
point de vue original pour saisir les discours anti fé mi nistes, car le
fémi nisme et ses oppo si tions y sont discutés en prio rité. Au sein de
ces organes des presses, des thuri fé raires d’une pensée réac tion naire
d’extrême droite s’expriment. La presse donne une tribune à des
person na lités anti fé mi nistes, poli tiques, essayistes, jour na listes ou
encore person na lités publiques et permet de ne pas seule ment avoir
accès au discours offi ciel. De fait, les jour naux sont l’occa sion pour
toutes et tous d’obtenir un espace d’expres sion. Cet espace public est
appro prié par les femmes pour diffuser leurs reven di ca tions, mais
aussi par les anti fé mi nistes pour mani fester leur oppo si tion. Cette
oppo si tion peut égale ment se retrouver dans des ouvrages comme
des essais qui démontrent le point de vue d’indi vidus sur la ques tion
des femmes. L’argu ment juri dique est égale ment mobi lisé au sein des
assem blées et l’analyse des débats parle men taires sur la ques tion
cruciale du droit de vote est incontournable.

L’étude, grâce à la presse combinée à d’autres sources comme des
ouvrages et les débats parle men taires, entend regarder les évolu tions
des prises de posi tion, des discours dans cet espace parti cu lier qu’est
le champ jour na lis tique. En son sein, les jour naux discutent la
ques tion de l’éman ci pa tion des femmes, surtout la presse poli tique et
la presse à grand tirage. Après la Grande Guerre, tous les jour naux se
diver si fient pour toucher le plus grand nombre de personnes
possible, notam ment au sein d’une même famille 34. Les sujets
poli tiques se font alors moins présents, dilués dans les rubriques aux
thèmes variés. La presse de droite dépasse, dans ses tirages, la presse
de gauche, alors majo ri taire à la Chambre. La presse engagée connaît
un renou veau dans les années trente, même si le quotidien Paris- Soir,
qui essaye d’aller au- delà des clivages entre les diffé rents bords
poli tiques, reste le premier journal pendant la période. Le champ
jour na lis tique s’auto no mise même s’il reste dominé par le champ
poli tique. Le débat sur la ques tion du fémi nisme et du droit de vote
dépasse le clivage droite/gauche, ce qui en fait un objet de
trai te ment original pour la presse. Des défen seurs et des détrac teurs
des progrès des femmes se retrouvent dans toutes les sensi bi lités
poli tiques. Les diffé rents pério diques commentent les débats du
champ poli tique et y ajoutent leurs opinions, souvent à travers le nom

9



Mélété, 01 | 2025

de person na lités jour na lis tiques et litté raires. Il rend parfai te ment
compte des divers débats et de leurs évolu tions au fur et à mesure
des années, tout en parti ci pant à l’influence de l’opinion de la
popu la tion sur certains sujets. Il s’agit d’analyser le discours à chaud,
à peine trans formé par une édition et le ratta cher aux évène ments
divers dans une histoire plus large du statut des femmes et des
évolu tions de leurs droits en général. Tous les jour naux sont analysés
selon leur place ment poli tique, témoi gnant que le discours
conser va teur se retrouve dans tout type de presse même s’il domine
dans la presse d’extrême droite et catho lique. Ce discours est
complété lui par des ouvrages qui ont, eux, l’avan tage de présenter un
discours plus réfléchi, mais non moins sexiste 35.

Le point de départ de notre étude est l’année 1918, année ancrée dans
un para doxe entre espoirs fémi nistes dus au rôle joué par les femmes
pendant la guerre et les oppo si tions induites par les critiques face à
leur rôle jugé trop masculin. Elle se finit avec le régime de Vichy en
1944, moment où les espoirs de progrès fémi nistes sont étouffés. Sur
la période, le débat autour du fémi nisme et de l’anti fé mi nisme se
déve loppe. D’abord très présent dans les années vingt, il se fait plus
discret dans les années trente. L’arrivée de l’État fran çais permet
l’avène ment d’un discours anti fé mi niste offi ciel, étouf fant
le féminisme.

10

Le droit est mobi lisé de diffé rentes manières afin de s’opposer aux
argu ments fémi nistes. Les anti fé mi nistes n’utilisent pas le droit
comme prin cipal argu ment, mais comme justi fi ca tion de leurs
pensées qui ont été contre dites par la guerre. Ce sont des discours
fondés avant tout sur la peur, le désordre face aux chan ge ments
brutaux de la société. Au début du XX  siècle, l’esprit scien tiste
perdure et utiliser le droit permet de fonder le discours sur un
argu men taire rationnel, établi et qui paraît immuable face aux
chan ge ments. Avant tout, fémi nistes et anti fé mi nistes déve loppent un
discours sur le droit en général, car celui- ci, et plus spéci fi que ment le
droit de vote, est au cœur des préoc cu pa tions de l’époque. Il s’agit ici
de démon trer comment les anti fé mi nistes utilisent le droit au service
de leurs argu ments réac tion naire afin de repousser et refuser les
évolu tions du statut des femmes.

11
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Les discours anti fé mi nistes se foca lisent sur une des reven di ca tions
fémi nistes : l’octroi de l’égalité de droit entre les hommes et les
femmes. Utiliser le droit comme argu ment est périlleux, car les
raisons de refuser aux femmes des droits notam ment poli tiques au
nom de sa prétendue infé rio rité physique ne sont pas vrai ment
justi fiées. Les femmes sont soumises aux lois de la même manière que
les hommes, mais ne peuvent pas en décider. Le droit est mobi lisé à
l’appui d’autres argu ments falla cieux pour s’opposer à un chan ge ment
dans le social. Dans un premier temps (1918-1930), les diffé rentes
sources révèlent que le droit justifie le refus aux femmes de l’octroi
de droits poli tiques au premier rang desquels se trouve le droit de
vote. Le but de l’argu men taire est de rejeter l’accès aux femmes de la
sphère poli tique au moment où dans les autres pays les femmes
obtiennent juste ment ces droits. Dans un second temps (1930-1940),
les discours anti fé mi nistes cherchent à repousser les femmes dans la
sphère privée, la replacer dans un rôle plus tradi tionnel lorsque les
débats pour le droit de vote des femmes sont dans une impasse. Les
reven di ca tions de l’accès au travail sont de fait ralen ties par la crise
écono mique. Cette crise est l’occa sion d’une rupture dans les
discours anti fé mi nistes. Ces discours sont ensuite concré tisés
juri di que ment dans la poli tique du régime de Vichy.

12

I. La mobi li sa tion du droit dans
les discours anti fé mi nistes :
repousser les femmes de l’espace
poli tique (1918-1930)
La fin de la Première Guerre mondiale relance les débats sur les
droits poli tiques des femmes, et plus parti cu liè re ment sur le droit de
vote. La chambre des députés met pour la première fois au vote le
suffrage féminin en 1919. Les discours anti fé mi nistes se multi plient à
la chambre et dans la presse en réponse à cette poten tielle avancée.
Ils utilisent alors le droit pour appuyer d’autres argu ments visant à
replacer les femmes dans leur place tradi tion nelle et les exclure de
l’espace poli tique (A). L’argu men taire anti fé mi niste utilise égale ment
le contexte de crise démo gra phique pour justi fier le refus de droits
poli tiques (B).

13
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A. La mobi li sa tion du droit à l’appui du
refus d’accès des femmes à
l’espace politique
Le droit de vote est une ques tion centrale dans la France de l’entre- 
deux-guerres. De fait, de nombreux pays ont mis en place le suffrage
féminin, notam ment la Russie (1917) et l’Angle terre (1918). Pour tant
cette demande, qui semble évidente dans de nombreux pays, anime
toutes les passions. Le vote des femmes dépasse de loin le clivage
entre droite et gauche. Le pape lui mani feste son soutien en 1919. En
effet, il est vu comme une barrière au socia lisme et
à l’anticléricalisme 36. En revanche, cela joue plus en défa veur du vote
des femmes. De fait, les anti clé ri caux craignent que les nouvelles
votantes ne suivent que l’opinion de leur curé 37. Ils craignent un « 
péril clérical » 38. Les débats parle men taires mettent en avant que le
vote des femmes, plus « concer nées » par certaines ques tions,
permet trait de lutter contre l’alcoo lisme ou la porno gra phie, et
pour l’hygiène 39. C’est ainsi que dans les années trente la droite se
convertit progres si ve ment au droit de vote des femmes, espé rant en
tirer parti.

14

La ques tion, qui ne séduit pas les parle men taires avant le premier
conflit mondial, est relancée à la chambre des députés le
8 mai 1919 40. Les débats témoignent d’un grand soutien au projet de
loi. Le scrutin total 41 est fina le ment adopté le 20 mai à trois- cent-
trente-quatre voix contre quatre- vingt-dix-sept. Après des diffi cultés
d’inscrip tion à l’ordre du jour, le Sénat discute enfin la propo si tion,
mais elle est rejetée par cent- cinquante-six voix contre cent- trente-
quatre 42. De 1925 à 1932, la chambre des députés présente quatorze
propo si tions de loi sur le droit de vote des femmes dont trois
sont adoptées 43. Le Sénat en revanche rechigne à l’inscrire à son
ordre du jour. À la victoire du Front popu laire en 1936, le suffrage
féminin est à nouveau voté à la majo rité absolue par les députés, mais
jamais discuté au Sénat.

15

L’arène parle men taire est le lieu de débat sur les droits des femmes
où les prin ci pales inté res sées ne sont pas admises pour en discuter.
Les argu ments anti fé mi nistes sont divers dans les chambres
parle men taires. Ils répondent tous à l’objectif d’exclure les femmes de
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l’espace poli tique. Ses détrac teurs, comme Edmond Lefebvre du Preÿ,
s’expriment en défa veur de ce droit en raison de : « [la nature de la
femme], de son rôle social, de ses apti tudes physiques, diffé rentes de
celles de l’homme [qui font] qu’elle n’est pas appelée à exercer les
fonc tions d’un autre sexe » 44. Ladite nature des femmes justifie son
rôle social, selon le député. Elles doivent rester dans un rôle
tradi tionnel. De même, il invoque que toutes les femmes ne veulent
pas le droit de vote et que l’on entend que la voix des fémi nistes. Pour
les anti fé mi nistes, le droit de vote et d’éligi bi lité est inutile, car avant
tout, l’épouse reste en droit soumise à son époux. Le suffrage des
femmes et la possi bi lité d’être candi dates s’opposent à leur statut
juri dique et ne peuvent en aucun cas être acceptés par les députés.
Cela remet trait en cause le droit français 45. Le Sénat refuse d’inscrire
la loi sur le suffrage féminin à de nombreuses reprises sur son ordre
du jour. Il est donc diffi cile de trouver des avis de séna teurs à son
encontre dans le cadre parle men taire, car il n’y a plus de débat sur la
ques tion après 1922. Les discours anti fé mi nistes séna to riaux se
mani festent donc par un refus de débat.

En dehors des assem blées, les essais et les jour naux utilisent
égale ment des argu ments fondés sur le droit pour écarter le suffrage
féminin. Théo dore Joran affirme que le droit de vote ne peut être pris
à la légère. Pour lui, les droits poli tiques des femmes doivent
conti nuer à être restreints pour l’intérêt supé rieur du pays 46. Il fait
une diffé rence entre les droits civils et poli tiques. Les droits civils ne
concernent que l’indi vidu alors que les droits poli tiques ont une
influence sur la société tout entière. Selon lui, l’obten tion du droit de
vote aurait des consé quences sur l’adop tion des lois en général et
donc sur la sécu rité juri dique du pays. Comme les hommes, les
femmes devraient passer par un long appren tis sage avant de disposer
de ce droit 47. L’éduca tion ne suffi rait pas à suffi sam ment former les
femmes, car la poli tique est comme la guerre : une
affaire d’homme 48. Pour lui, il est diffi cile d’accorder ce droit aux
femmes, car il pour rait mettre toute la société en péril. Le droit de
vote est avant tout une mode pour l’auteur. Il évoque que pour ses
défen seuses et défen seurs, il est une forme de « flir tage », un
argu ment de séduc tion. Joran pense égale ment que c’est un
argu ment de vente pour les divers auteurs et autrices engagés dans la
reven di ca tion du suffrage féminin. L’auteur pense égale ment que
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certaines suffra gistes voient l’obten tion de droit poli tique comme une
expé rience, qu’il juge dange reuse. Les députés reven diquent les
droits poli tiques des femmes avant tout pour s’opposer à l’esprit
tradi tio na liste. Il accuse certains de vouloir même donner un coup de
grâce au régime par le désordre. Joran ne trouve aucun argu ment et
même aucune moti va tion justi fiable. Le suffrage féminin pour lui est
plus dange reux qu’autre chose.

Dans les années vingt, le droit de vote ne semble pas être une prio rité
pour tous, car les femmes mariées sont toujours consi dé rées comme
mineures par le Code civil de 1804 49. Ainsi, avant de lui accorder le
droit de vote certains défendent qu’il faut d’abord se poser la
ques tion de son statut. La Dépêche de Toulouse – journal à la ligne
édito riale de gauche très popu laire dans l’Entre- deux-guerres –
exprime en ces mots son raison ne ment :

18

Voyez plutôt où nous sommes. Ouvrez seule ment le Code.
L’article 233 est brutal comme une porte de prison : « le mari doit
protec tion à sa femme. La femme doit obéis sance à son mari. » La
femme est en vasse lage. La loi la met en tutelle sous la coupe du
mari. Lisez les autres articles. La femme ne peut rien faire qu’avec
l’auto ri sa tion mari tale. Elle ne peut ester, aliéner, acquérir, disposer,
si ce n’est avec l’assen ti ment de son maître. Et si, par aven ture, le
maître se trou vait absent, si même il était au bagne, la femme
n’exer ce rait ce pouvoir qu’avec la permis sion préa lable des tribu naux.
Et tandis que notre légis la tion civile ravale la pauvre femme à ce
plan, on a le droit de trouver que notre légis la teur mettrait en vérité
la charrue devant les bœufs en leur confé rant le droit de vote, devant
qu’elles aient été affran chies. […] La loi n’accorde le droit de suffrage
qu’à l’homme devenu majeur. Pour quoi donc l’octroyez- vous à la
femme restée mineure ? 50 

Le droit de vote appa raît bien secon daire à certains par rapport aux
autres droits. Le terme de vasse lage est très fort pour quali fier la
situa tion des femmes. Les fémi nistes depuis Huber tine Auclert
mettent en avant le droit de vote comme le seul moyen de libérer les
femmes, mais vis- à-vis de leur statut de mineures, les anti fé mi nistes
consi dèrent que le droit de vote doit leur être refusé.
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Les droits poli tiques ne concernent pas seule ment le droit de vote,
mais aussi le droit d’éligi bi lité et ainsi la possi bi lité pour les femmes
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d’accéder à certaines fonc tions jusqu’alors réser vées aux hommes. La
poten tia lité de voir des femmes élues est une catas trophe pour les
anti fé mi nistes. Accorder des droits poli tiques aux femmes abou ti rait
à l’anar chie morale 51. Il leur est impos sible d’imaginer un homme en
lutte élec to rale contre une femme. Cela détrui rait la « 
fémi nité » 52 selon Le Libertaire – le journal est anar chiste n’est pas
opposé au droit de vote des femmes, en revanche il refuse le
chan ge ment à travers les insti tu tions. La Ligue patrio tique
des Françaises 53 s’oppose aux fémi nistes, car elles incarnent la laïcité
et le pacifisme 54. La poli tique est une affaire d’homme et doit le
rester. Les femmes ne peuvent pas davan tage lutter par l’élec tion
contre les insti tu tions qui les oppressent.

Les discours anti fé mi nistes défendent l’impos si bi lité de doter les
femmes de droits poli tiques au regard de l’histoire juri dique française.
La Libre Parole évoque la loi salique pour justi fier la place des femmes
dans la société française 55. Le jour na liste Philax assure que les
femmes n’ont histo ri que ment aucun droit en France en se basant sur
la loi salique 56. Celle- ci est utilisée dans les lois fonda men tales du
Royaume pour justi fier la règle de la masculinité 57. L’inno va tion à ce
titre est peut- être bien pour les autres pays, mais n’est pas néces saire
en France où les femmes doivent rester hors du champ politique.
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Un argu ment très vive ment défendu par les anti fé mi nistes concerne
une équi va lence de droits et de devoirs. Les femmes n’ont pas les
mêmes devoirs que les hommes envers la société. En effet, ceux- ci
ont l’obli ga tion de faire le service militaire 58. Elles ne peuvent pas à
ce titre disposer de ce même droit. Cet argu ment est le plus souvent
appuyé sur une infé rio rité prétendue des femmes qui par l’absence de
forma tion mili taire ne dispo se raient pas du « génie poli tique ».
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Toutes les femmes ne se rallient pas à la cause du fémi nisme ;
certaines même entrent dans les débats en défen dant une image plus
tradi tion nelle. Elles mobi lisent les mêmes argu ments que les hommes
et refusent tout chan ge ment de leur situa tion. Assez para doxa le ment,
comme l’a été plus tard le person nage de Phyllis Schlafly (1924-2016),
ce sont des mili tantes, elles s’expriment publi que ment par la presse
ou la litté ra ture. Ce faisant, elles sortent du rôle tradi tionnel des
femmes, mais refusent leur émancipation.
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La prin ci pale femme anti fé mi niste est Marthe Borély (1880-1955).
Femme de lettres et critique fran çaise, elle se déclare elle- même
« contre fé mi niste ». Elle admire beau coup l’Ancien Régime et se
rapproche de l’Action française 59. Elle refuse le rôle poli tique actif
des femmes et souhaite qu’elles tiennent des salons comme au
XVIII  siècle. Elle ne se consi dère pas comme opposée aux
mouve ments fémi nistes, mais réfute pour autant tout rôle qu’elles
pour raient jouer en poli tique. Elle reçoit la Légion d’honneur en mai
1935, distinc tion remise pour son enga ge ment dans de nombreuses
causes, – infor ma tion relayée par L’Écho de Paris 60 – journal poli tique
et litté raire proche de la Ligue des patriotes.
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e

Marthe Borély exprime clai re ment son opinion dans Le Siècle –
 journal de gauche répu bli caine modérée dont l’audience s’amenuise
depuis le début du XX  siècle – sur la néces sité pour les femmes de se
concen trer avant tout sur leur rôle de mère plutôt que sur leurs
reven di ca tions poli tiques : « Ramener la femme au foyer, l’écarter des
luttes poli tiques, n’est- ce pas là le programme qu’il faut suivre si nous
ne voulons pas, d’ici quelque vingt ans, compter des centaines de
milliers de Fran çais en moins. » 61 Les reven di ca tions poli tiques et
juri diques consti tuent un obstacle pour sauver la France. À ses yeux,
après que les hommes ont donné leurs vies pour sauver le pays, les
femmes doivent à leur tour donner la vie pour sauver la France. Elle
refuse dans le même article que le devoir qu’elles ont accompli
pendant la guerre justi fiât de boule verser les fonde ments de la
société. En effet, l’égalité de droit sorti rait les hommes de leur rôle
tradi tionnel et les mettrait en lutte constante avec les femmes.
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e

Plus géné ra le ment, l’argu men taire anti fé mi niste féminin, comme
celui de Marthe Borély, ne se fonde pas sur un argu ment juri dique. Il
se justifie à partir de la place tradi tion nelle des femmes dans la
société et de la peur de la désor ga ni sa tion sociale. Ces femmes
trouvent l’idée du droit de vote stupide, car les mères et les épouses
ont d’autres devoirs, dont le premier est celui de s’occuper du foyer.
Certaines pensent égale ment, comme en témoigne un article du
Nouvel liste de Bretagne – à l’époque, le rédac teur est Eugène Dela haye
et la ligne édito riale très influencée par la reli gion catho lique –,
qu’elles seraient inca pables de garder le secret du vote 62. Elles
refusent l’accès des femmes à l’espace poli tique et reven diquent leur
place dans l’espace privé, celui du foyer.
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Vers la fin de l’entre- deux-guerres, d’autres argu ments s’ajoutent.
Comme les femmes ont conquis le travail, le droit de vote ne semble
pas autant essentiel 63. De même, comme les idées suffra gistes
viennent de l’étranger, au moment où le contexte géopo li tique se
tend à nouveau, cette reven di ca tion est de mauvais augure. Le
sexisme occupe une place de choix dans les doctrines d’extrême
droite, bâties sur un fond d’anti sé mi tisme, car l’éman ci pa tion des
femmes serait une idée juive 64.
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L’argu men taire des anti fé mi nistes se fonde sur des argu ments
pseu do ju ri diques pour justi fier l’exclu sion des femmes des droits et
de l’espace poli tiques. Le droit n’est alors qu’un prétexte pour justi fier
une place plus tradi tion nelle dans la société établie sur l’alté rité des
genres. La poli tique nata liste pour faire face à la crise démo gra phique
permet un certain déve lop pe ment des discours anti fé mi nistes entre
1918 et 1930.
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B. Les discours anti fé mi nistes à
l’encontre du droit poli tique des
femmes : la poli tique nata liste à la fin
de la Première Guerre mondiale

Le droit n’est pas utilisé comme un argu ment seul, mais à l’appui
d’autres. Les reven di ca tions poli tiques et juri diques des femmes les
éloignent de leur rôle tradi tionnel et notam ment de leur rôle de mère
selon les anti fé mi nistes. Ce rôle est mis spéci fi que ment en avant dans
l’argu men taire des années vingt. Afin de mettre fin à la crise
démo gra phique, il ne faut pas laisser les aspi ra tions fémi nistes
prendre le dessus sur les naissances 65. De même, les anciennes
raisons qui permet taient de main tenir les femmes dans un rôle plus
tradi tionnel comme l’impos si bi lité physique d’exercer certains
emplois ont été remises en cause par la guerre. Il y a, à l’appui de la
poli tique nataliste 66, la mobi li sa tion de raisons juri diques pour ne pas
détourner les femmes de cette prio rité aux yeux du gouver ne ment.
Une partie des fémi nistes défend la poli tique nataliste 67. Cette
poli tique entraîne des réper cus sions sur le plan légal, car une loi du
24 octobre 1919 octroie une allo ca tion aux mères qui allaitent pendant
les douze premiers mois 68.
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La poli tique nata liste est soutenue par les milieux répu bli cains et
laïcs, mais l’Église reste dans un premier temps favo rable à la
chas teté. Elle est inscrite dans l’héri tage fami lia liste de la
Troi sième République 69. Cepen dant le clergé catho lique évolue et
vient égale ment défendre la fécon dité au sein du foyer. Le pape Pie XI
adresse l’encyclique Casti Connubii sur le mariage chré tien le
31 décembre 1930. Il confirme que les enfants doivent avoir la
première place dans les biens du mariage.
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Pendant la Première Guerre mondiale, les reven di ca tions des femmes
sur le plan juri dique sont avan cées par La Libre Parole comme
l’incar na tion de l’égoïsme des femmes face aux soldats qui donnent
leur vie pour leur patrie 70. Les droits des femmes passent au second
plan, surtout pendant le conflit. L’article de Paul Bureau met sur le
même plan la libre mater nité et l’élar gis se ment du divorce en
déni grant Victor Margue ritte (1866-1942) 71. Pour les anti fé mi nistes,
toutes les reven di ca tions juri diques des femmes remettent en cause
la société tradi tion nelle et sont inacceptables.
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Proclamer l’égalité femmes- hommes, et notam ment l’égal accès à
tous les emplois et les fonc tions, serait dimi nuer les chances de
mariage d’une femme. De fait, pour La Grande Revue – journal au
début juri dique, il se recentre sur l’actua lité et les arts dans les
années vingt, Léon Blum fait notam ment partie de ses rédac teurs
pour les chro niques théâ trales –, l’égalité entre les genres se
maté ria lise : « quand une femme crée la vie, elle est dans son rôle, elle
est l’égale de l’homme » 72. Les femmes n’ont pas d’exis tence sans leur
mari. Le mariage est à ce titre un élément « fonda teur de l’iden tité
des femmes » 73. Le droit fran çais depuis le Code civil (1804) prive
l’épouse de sa capa cité juridique 74. Marthe Borély dans La
Répu blique française – journal répu bli cain fondé par Léon Gambetta
dont le tirage diminue dans les années vingt – juge que « fémi nisme et
repo pu la tion sont incon ci liables » 75 de fait :
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Donner aux femmes des droits poli tiques, abolir la puis sance
mari tale, donner au divorce de nouvelles faci lités, enlever au chef de
la famille une auto rité qu’il n’a que trop perdue […] voilà ce qui
porte rait à la nata lité un préju dice plus sérieux que l’ont fait des
lois successorales 76.
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Toute conquête de droits poli tiques par le fémi nisme qui vise rait à
établir une plus grande égalité entre les femmes et les hommes
mettrait le pays en péril. La mater nité et le rôle tradi tionnel sont bien
plus impor tants à ses yeux que n’importe quel autre droit. Son point
de vue est partagé par de nombreuses femmes. Dans Le Nouvel liste
de Bretagne, le 25 mai 1919, des lectrices inter ro gées donnent leur
point de vue sur le droit de vote. Pour la plupart, les femmes doivent
rester dans leur rôle, celui d’enfanter 77. Les discours anti fé mi nistes
fémi nins ne se fondent que rare ment sur le droit pour persuader. Il
est revanche réuti lisé par les anti fé mi nistes. Dans les débats sur le
droit de vote des femmes devant le Sénat en 1922, Marthe Borély est
citée par les parle men taires comme appui pour témoi gner de
femmes non- suffragistes.
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Les argu ments fondés sur le droit sont souvent accom pa gnés de
discours pseu dos cien ti fiques qui visent à témoi gner que les
conquêtes juri diques posent de graves problèmes de société. Le
docteur Henri court a pu ainsi affirmer que « la stéri lité appa raît
comme la consé quence logique de la doctrine fémi niste, qui tend à
faire de la femme une sorte de troi sième sexe, créa tion inat tendue et
mons trueuse de la civi li sa tion moderne » 78. Les fémi nistes, en
perdant leurs fémi nités, sont accu sées de la crise démo gra phique. Il
est donc impos sible de leur accorder des droits poli tiques, car cette
évolu tion serait néfaste pour le pays.
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Dans les années trente, bien loin de s’arrêter, la poli tique nata liste est
renforcée. De fait, le taux de morta lité dépasse le taux de nata lité. Les
projec tions scien ti fiques comme celles du démo graphe Alfred Sauvy
sont à l’origine de la crainte de déclin de la popu la tion française 79. La
peur de la dépo pu la tion est égale ment une menace pour la sécu rité
du pays pour les poli tiques comme Georges Clemen ceau vu le
contexte toujours tendu de l’entre- deux-guerres. Le travail des
femmes n’encou rage pas la natalité 80. À la fin des années trente, le
fémi nisme est à nouveau accusé de porter atteinte à la famille. Le
retour des femmes dans leur foyer est vu comme néces saire, car
durant ces années de chômage massif elles font concur rence aux
hommes pour La Croix 81 – le Journal La Croix, alors sous la direc tion
de Jean Giraux et du père Léon Merklen, condamne l’Action fran çaise
et entre dans une ligne édito riale plus modérée, mais pas pour autant
fémi niste. Les anti fé mi nistes pensent que les droits des femmes
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comme l’égalité de salaire les ont encou ra gées à travailler. Comme
elles ont pris un emploi, elles ont quitté le foyer, entraî nant ainsi une
baisse de la nata lité. Ces discours préparent les lois du régime de
Vichy visant à exclure les femmes du monde du travail.

Le droit est utilisé comme argu ment dans les discours anti fé mi nistes
pour refuser d’accorder des droits poli tiques aux femmes et de les
faire entrer dans l’espace poli tique. Au début de l’entre- deux-guerres,
face à la crise démo gra phique, les oppo sants au suffrage féminin
affirment que cela les détour ne rait de la mater nité. Les anti fé mi nistes
maquillent leurs discours concer nant la place tradi tion nelle des
femmes en l’appuyant sur des argu ments aux fonde ments plus au
moins juri diques. Face au contexte social, inter na tional et au blocage
du Sénat, les fémi nistes recentrent leurs reven di ca tions sur des
évolu tions sur la sphère privée, les discours anti fé mi nistes en miroir
se décalent sur le domaine privé. Ce recul des reven di ca tions du
champ poli tique rend les discours anti fé mi nistes moins viru lents
dans un premier temps, mais la Seconde Guerre mondiale sonne le
glas des espoirs de progrès fémi nistes de l’entre- deux-guerres.
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II. La mobi li sa tion du droit dans
les discours anti fé mi nistes :
repousser les femmes dans
l’espace privé (1930-1944)
Le droit de vote, alors première reven di ca tion fémi nine, est en recul
dans les années trente. De fait, les nombreux échecs des projets de loi
n’en font plus une prio rité. La crise de 1929 accentue les angoisses
face à l’indé pen dance des femmes. Face à ces échecs, les sources
témoignent que les discours fémi nistes et en réac tion les discours
anti fé mi nistes se déplacent vers la sphère privée. Le fémi nisme est
accusé d’être un discours de l’étranger dans un contexte géopo li tique
parti cu liè re ment explosif. L’anti fé mi nisme remporte une première
victoire, car les femmes n’obtiennent pas de droits poli tiques même si
certaines d’entre elles sont nommées ministres sous le Front
popu laire. Les fémi nistes reven diquent l’acqui si tion de droits dans la
sphère privée, prin ci pa le ment sur les droits des épouses (A).
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Cepen dant, la défaite puis l’avène ment de l’État fran çais remettent en
cause les acquis fémi nistes (B).

A. La mobi li sa tion du droit au profit du
refus d’une plus grande égalité dans la
sphère privée
Dans les années vingt, les jour naux font état de nombreuses
conquêtes fémi nistes dans divers domaines comme le monde du
travail avec des commissaires- priseuses, ou encore dans les sports.
Monsieur Alix, jour na liste, raille dans Le Petit Journal – quoti dien
conser va teur – les nombreux articles mention nant des progrès
fémi nins en propo sant que l’on fasse pareil pour les chiens 82.
Pour tant, il n’y a que peu de victoires concrètes sur le plan juri dique.
Face à l’échec de la reven di ca tion de droits poli tiques, le débat se
déplace sur l’obten tion d’une plus grande égalité dans la sphère
privée. Ces avan cées sont cepen dant tout autant contes tées que le
droit de vote. Les discours anti fé mi nistes ne se renou vèlent pas, ils
sont toujours fondés sur les mêmes arguments 83. Le fémi nisme
devient un enjeu secon daire au regard du contexte international 84 :
les anti fé mi nistes deviennent alors moins viru lents comme ils se
veulent être son antidote.
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La ques tion de la remise en cause de la place tradi tion nelle des
femmes dans la société est encore problé ma tique. La plupart des
femmes restent avant tout des épouses. Le célibat est à l’époque très
mal vu, Théo dore Joran le quali fiant d’ailleurs de « célibat- 
déchéance » 85. Les droits que cherchent à obtenir les fémi nistes à
l’époque sont alors tournés vers l’indé pen dance des épouses par
rapport à leur mari. En 1928, le séna teur René Renoult (1867-1946)
propose un projet de modi fi ca tion de l’article 213 du Code civil 86,
pour donner la capa cité juri dique aux épouses. Il se heurte
aux antiféministes.
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Le mariage est un instru ment de subor di na tion pour les fémi nistes.
Pour les anti fé mi nistes en revanche, les femmes gagnent dans le
mariage sécu rité et dignité 87. De fait, le mariage offre à l’épouse le
droit le plus impor tant de tous : la protec tion de son mari 88.
Cepen dant, cette protec tion se carac té rise par la soumis sion de
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l’épouse posée par le Code civil à son article 213. Les anti fé mi nistes
défendent ferme ment que cet article pose le statut juri dique de
l’épouse et ne peut être remis en cause sans causer de grands
désordres dans la société. L’argu ment prin cipal reste que la loi ne doit
pas changer en fonc tion des mœurs 89. Si le droit de vote met en péril
la société dans son ensemble, retirer l’auto rité d’un mari sur son
épouse imposée par l’article 213 du Code civil rendrait le couple en
conflit permanent 90. L’indé pen dance de l’épouse vis- à-vis de son
mari remet trait en cause les fonda tions de la famille fran çaise selon
L’Ouest- Éclair – quoti dien répu bli cain et catholique 91. Le fémi nisme
est donc le péril de l’ordre privé et public.

Les bien faits tels que la protec tion des épouses par leurs maris sont
un élément qui justifie aux yeux du droit cette soumis sion.
Jean Appleton déclare ainsi dans Le Quotidien – Journal engagé à
gauche – qu’il est « évident que si l’auto rité mari tale est supprimée, il
faudra supprimer les privi lèges accordés à la femme en
compen sa tion. Sera- ce un avan tage pour la femme mariée ? Je ne le
crois pas » 92. L’article 213 est un bien fait pour l’épouse d’après le
jour na liste. L’indé pen dance de l’épouse est très diffi cile à faire
accepter. Selon La Croix, il y a un bon et un mauvais fémi nisme. Le
bon, c’est celui qui défend la vertu des femmes et refuse la poly gamie.
Le mauvais, c’est celui qui veut des femmes indé pen dantes, ce qui va
à l’encontre de la Bible 93. Le journal s’appuie même sur le droit
romain pour réfuter la légi ti mité de l’éman ci pa tion juri dique
des femmes 94. Le statut juri dique posé par l’article 213 serait ainsi
néces saire, dans « l’ordre des choses ».
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Certains anti fé mi nistes préfèrent même accorder le droit vote aux
femmes plutôt que de réformer l’article 213 du Code civil. Le vote ne
pose rait pas de problème dans la mesure où les épouses acceptent de
rester soumises aux hommes dans le foyer 95. La soumis sion des
épouses par le droit civil n’est en aucun cas pour les anti fé mi nistes
une déchéance, mais « dans la logique des choses » 96. De fait, des
autrices anti fé mi nistes comme Gina Lombroso- Ferrero défendent
que le bonheur réside dans la dépen dance alors que la souf france est
dans la liberté 97.
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Les discours anti fé mi nistes se fondent sur le droit et notam ment le
droit posé au siècle précé dent pour justi fier le refus de progrès
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juri dique. De fait, ces discours sont pétris du droit naturel, de moral
et de reli gion. L’immu ta bi lité du droit face au progrès social est ce qui
protè ge rait d’une grande désor ga ni sa tion de la société. Jules Amar
déclare ainsi : « J’ai peur que le nouveau texte, en suppri mant toute
idée de subor di na tion – mettons le vieux mot d’obéis sance dont on a
trop honte aujourd’hui – dans le mariage n’y intro duise l’anar chie ».
La peur de l’anar chie est encore omni pré sente dans la Troi sième
Répu blique et la famille, sous la direc tion du père est un ferme
bastion de l’ordre. Pour l’auteur, il est impos sible de contrer « la
souve rai neté de la nature » 98 entendue comme la domi na tion du
mari sur son épouse. L’argu men taire est pseu do ju ri dique, le refus de
la réforme fondé prin ci pa le ment sur l’idée qu’« il [en] a toujours été
ainsi ». Le mariage semble être à la base de l’orga ni sa tion de la société
et y toucher la détruirait.

La réforme du Code civil a fina le ment lieu en 1938 : l’article 213 99

est supprimé 100. Les femmes obtiennent donc la capa cité civile 101,
mais cette égalité ne signifie pas une égalité parfaite de droits entre
épouses et maris 102. La puis sance pater nelle n’est pas remise en
cause et le mari reste le chef de famille. Il lui revient toujours de
choisir le domi cile de la famille, mais aussi la gestion de ses biens. La
loi du 18 février 1938 permet même à l’époux d’obtenir un droit de
veto sur l’exer cice d’une profes sion par sa femme à l’article 216 du
Code civil 103.
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Les victoires du fémi nisme dans les années trente sont à tempérer.
Malgré de minces progrès dans la sphère privée, aucun n’est
obser vable d’un point de vue poli tique. Des chan ge ments sont visibles
de manière concrète, mais presque aucun n’est inscrit juri di que ment.
Cela rend plus facile leur remise en cause pendant le régime de Vichy.
Les anti fé mi nistes se fondent alors moins sur des argu ments
juri diques concrets pour refuser l’obten tion de droits dans la sphère
privée. Les justi fi ca tions se font plus minces et se fondent davan tage
sur une prétendue désor ga ni sa tion de la société. Le début de la
Seconde Guerre mondiale sonne le glas des rares progrès du
fémi nisme dans l’entre- deux-guerres.
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B. Les discours anti fé mi nistes concré ‐
tisés par le droit : l’anti fé mi ‐
nisme officiel
Dès 1939, des mesures restric tives sont prises à l’encontre des
femmes. La poli tique fami liale prônée par le régime est encore une
poli tique nataliste 104. Les femmes sont inci tées à retourner au foyer
et à ne plus travailler. Le décret- loi 29 juillet 1939 crée le code de la
famille et de la nata lité fran çaises. Le rapport au président d’Édouard
Dala dier alors président du conseil prévoit notam ment de réprimer
plus dure ment l’avor te ment : « nous pour chas se rons l’avor te ment qui
a exercé tant de ravages en France : nous prévoyons un
accrois se ment des peines contre les avor teurs profes sion nels. » 105 Le
code tend à augmenter la nata lité en France non seule ment en
répri mant, mais en encou ra geant les nais sances grâce à la
géné ra li sa tion des allo ca tions familiales.
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Le 20 juin 1940, le maré chal Pétain, nouveau chef de gouver ne ment,
annonce la défaite fran çaise à la radio. Il met en cause l’esprit d’avant- 
guerre : « Depuis la victoire, l’esprit de jouis sance l’a emporté sur
l’esprit de sacri fice. On a reven diqué plus qu’on a servi. On a voulu
épar gner l’effort ; on rencontre aujourd’hui le malheur. » 106 Ces
quelques mots mettent en cause les reven di ca tions sociales,
notam ment celles fémi nistes. Le « héros de 1914 » annonce ainsi la
poli tique qu’il veut mettre en place sous l’État fran çais. Inspiré des
doctrines d’extrême droite, sa poli tique consacre un anti fé mi nisme
étatique. Le droit est alors utilisé pour exclure les femmes
poli ti que ment et socialement.
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En 1940, les femmes sont accu sées d’avoir parti cipé à la défaite.
L’anti fé mi nisme qui est jusqu’alors un discours d’oppo si tion entre
dans le discours offi ciel. Le régime de Vichy consi dère d’une part que
le fémi nisme serait favo rable à la paix 107. D’autre part il serait
respon sable du désordre moral. Pour les soutiens du gouver ne ment
de Vichy, les femmes ont contribué à l’augmen ta tion du chômage 108.
En sortant du foyer, elles se sont désin té res sées de leurs enfants et
ont porté atteinte à la famille. En tant que gardienne de la famille et
de l’ordre moral, elles ont failli jusqu’à être consi dé rées comme
respon sables de la défaite 109. Le gouver ne ment prend des mesures
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concrètes pour revenir sur certains acquis fémi nistes d’un point de
vue juridique.

L’Action fran çaise, école de pensée et mouve ment poli tique d’extrême
droite, se rallie à la révo lu tion natio nale de Pétain. Son idéo logie,
notam ment sous la plume de Charles Maurras, voit le travail des
femmes comme un crime 110. La loi du 11 octobre 1940 rela tive au
travail féminin vise à lutter contre le chômage 111. Elle prévoit
d’inter dire l’embauche des femmes pour les remettre dans le foyer.
Dans la fonc tion publique, une dispo si tion spéciale concerne les
femmes non mariées :
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Tout agent du sexe féminin des collec ti vités ou entre prises visées à
l’article 2 qui, posté rieu re ment à la publi ca tion du présent acte, se
démettra de son emploi en vue de contracter mariage avant d’avoir
révolu sa vingt- huitième année, sera mis en dispo ni bi lité spéciale 112. 

L’objectif fami lia liste est au cœur de cette loi qui semble tout prévoir
pour qu’aucune femme ne reste céli ba taire et pour encou rager la
construc tion d’un foyer afin d’y élever ses enfants. À partir du
moment où le mari peut subvenir aux besoins du foyer l’épouse doit
quitter son emploi, sans solde. Seules les femmes ayant des diffi cultés
pour subvenir aux besoins de leur ménage, soit, car elles ont plus de
trois enfants, soit, car leur mari est parti, peuvent y échapper. Les
discours anti fé mi nistes déve loppés dans l’entre- deux-guerres sont
très présents dans les légis la tions de l’État fran çais. Le travail féminin
s’oppo sant à la nata lité, les femmes sont exclues des profes sions afin
qu’elle se concentre sur le premier objectif du régime et leur rôle
social qu’il leur recon naît : faire des enfants.
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La propa gande du régime de Vichy est tournée sur la poli tique
nata liste. La créa tion de la fête des Mères témoigne de la volonté de
valo riser les femmes dans leur seul rôle de mère de famille 113. Cette
fête est le sujet d’affiches de propa gande. Celle de 1943 (Figure 1)
montre une mère de famille nombreuse dont les enfants
sont heureux.
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Figure 1 : Journée des mères. Dimanche 30 mai 1943

Affiche réalisée par Phili, Commis sa riat général à la famille, 37 rue de Lille : Office de
propa gande géné rale, Paris, 1943

Musée de la Résis tance et de la Dépor ta tion, Besançon,2003.77.2831 (8)

Le but de la propa gande est de montrer à quel point la place des
femmes dans la société doit être dans son foyer (Figure 2) et non au
travail. Les affiches sont simples, elles ne déve loppent pas
parti cu liè re ment le discours, mais illus trent simple ment le bonheur
ou la place légi time des femmes.
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Figure 2 : La femme chez elle illu mine son logis

Affiche réalisée par l’atelier Alain Four nier, 1940

Coll. Centre d’Histoire de la Résis tance et de la Dépor ta tion, Lyon © Pierre Verrier

Au cœur des préoc cu pa tions, toujours dans un objectif nata liste,
l’avor te ment est aussi diabo lisé par le régime de Vichy. La
propa gande tente de dissuader les femmes d’avoir recours aux
pratiques abor tives. Le bonheur des femmes est dans la
mater nité (Figure 3) et son refus conduit au malheur. Les affiches
sont là encore très simples et frap pantes afin de convaincre les
femmes de se joindre à la poli tique nata liste. Les discours
anti fé mi nistes sont présents partout dans l’espace public et sont
imposés à tous à travers la propagande.
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Figure 3 : L’enfant c’est la joie

Affiche produite par l’Alliance natio nale contre la dépo pu la tion, 1940

© DR, Biblio thèque Margue rite Durand, AFF 215 a GF

La loi du 15 février 1942 fait de l’avor te ment un crime contre la sûreté
de l’État, de la société et de la race rele vant de
tribu naux d’exception 114. La nouvelle loi le réprime ainsi :
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Tout indi vidu contre lequel il existe des présomp tions graves,
précises et concor dantes qu’il a de manière habi tuelle, ou dans un
but de lucre, procuré ou tenté de procurer l’avor te ment d’une femme
enceinte ou supposée enceinte, indiqué ou favo risé les moyens de se
procurer l’avortement.

Les crimi nels sont passibles de la peine de mort. Aupa ra vant, le
décret- loi du 29 juillet 1939 défi nis sait une peine de dix ans
d’empri son ne ment à l’encontre de l’avor teur et des femmes ayant la
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simple inten tion d’avorter. L’inter rup tion volon taire de gros sesse est
assi milée à une forme d’égoïsme féminin. Il est compa rable à la
trahison, au sabo tage et à la désertion 115. Le discours anti fé mi niste
est complè te ment adopté par l’appa reil étatique et contraint les
femmes et leurs corps en leur impo sant la poli tique nata liste. Plus
aucun choix n’est possible, car enfanter est un devoir.

Le procès Marie- Louise Giraud témoigne d’une parti cu lière sévé rité
face aux « faiseuses d’anges ». Elle est condamnée le 9 juin 1943 à la
peine de mort pour avoir pratiqué vingt- six avor te ments avérés et
proba ble ment beau coup d’autres en l’espace de 3 ans 116. La grâce lui
est refusée, ce qui n’a pas été le cas pour une femme depuis 1893.
Cela révèle la gravité de l’avor te ment pour le régime de Vichy. Avec
elle, trois femmes compa raissent pour lui avoir trouvé une clien tèle
et sont condam nées à des peines de prison ou de travaux forcés selon
Le Cri du peuple de Paris 117 – journal colla bo ra tion niste fondé par
Jacques Doriot.
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Les discours anti fé mi nistes se déve loppent et sont adoptés par le
régime vichyste. De fait, la famille est au cœur du jeune régime et les
diverses victoires fémi nistes acquises pendant l’entre- deux-guerres
s’opposent à l’objectif nata liste. Les discours anti fé mi nistes ne font
plus qu’utiliser le droit comme argu ment, il est concré tisé
juri di que ment. La poli tique de Vichy tend à replacer les femmes dans
leur rôle tradi tionnel de mère et d’épouse.
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Conclusion
Les anti fé mi nistes durant l’entre- deux-guerres produisent des
discours sur le droit. Ils utilisent le droit comme argu ment ou à
l’appui d’autres argu ments afin d’enfermer les femmes dans le rôle
tradi tionnel d’épouse et de mère. Concrè te ment les discours se
fondent prin ci pa le ment sur des argu ments pseu do ju ri diques en
réac tion face à des chan ge ments sociaux trop rapides. Les discours
anti fé mi nistes suivent les reven di ca tions fémi nistes et s’attachent
dans un premier temps à refuser les droits poli tiques des femmes et à
les repousser de l’espace poli tique. Dans un second temps, même
dans la sphère privée où elles sont enfer mées, les anti fé mi nistes
refusent toute idée d’égalité entre les femmes et les hommes. Le
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1  Voir E. Peyre et J. Wiels, « De la “nature des femmes” et de son
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scien ti fiques depuis le XVIII  siècle », Les cahiers du CEDREF. Centre
d’ensei gne ment, d’études et de recherches pour les études féministes, Hors- 
série, n  2, 1996, p. 127-157.

2  G. Le Bon « Sur la capa cité du crâne d’un certain nombre d’hommes
célèbres », Bulle tins et Mémoires de la Société d’Anthro po logie de Paris,
vol. 2, n  1, 1879, p. 492-503.

3  « Propos sur les sports », Annales poli tiques et littéraires, 1922, p. 23. Les
Annales poli tiques et littéraires sont une revue « popu laire parais sant le
dimanche » d’orien ta tion répu bli caine modérée.

4  Voir H. Auclert, Le Droit poli tique des femmes, ques tion qui n’est pas traitée
au Congrès inter na tional des femmes, Paris, impr. de L. Hugonis, 1878.

5  Voir L. Israël, L’arme du droit, 2  éd., Paris, Les Presses de Sciences
Po, 2020.

6  Voir Y. Ripa, Les femmes, actrices de l’histoire France, de 1789 à nos jours,
Paris, Armand Colin, 2010, p. 86‐98.

régime de Vichy étatise le discours anti fé mi niste et
l’inscrit juridiquement.

Les discours anti fé mi nistes trouvent encore des réso nances
aujourd’hui. Les « trad wives » sont proches de l’ultra droite
améri caine de Donald Trump, très engagée dans la lutte contre
l’avor te ment aux États- Unis. Elles prônent le retour des femmes au
foyer dans leur place tradi tion nelle, notam ment sur le modèle des
années cinquante. Le mouve ment trouve son origine dans des
fasci cules améri cains de 1922, remis au goût du jour par Helen
Andelin dans Fasci na ting Womanhood (1963). Se reven di quant
fémi nistes pour certaines, elles remettent en cause certaines
victoires du fémi nisme. Le mouve ment n’est pas anodin dans le
contexte actuel. Les chiffres du Haut Conseil à l’Égalité entre les
hommes et les femmes témoignent des progrès du sexisme en
France. 34 % des 25-34 ans estiment que l’épouse devrait s’arrêter de
travailler et rester à la maison pour éduquer ses enfants 118.
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À la sortie de la guerre de 1914-1918, l’impli ca tion des femmes dans l’effort
de guerre leur fait espérer aboutir leurs reven di ca tions poli tiques, comme
l’accès au droit de vote. Au lende main de la guerre, les discours
anti fé mi nistes se relancent alors de concert pour s’opposer à ces avan cées.
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justi fier l’exclu sion des femmes de la sphère poli tique dans un premier
temps. L’échec de l’adop tion du suffrage féminin à plusieurs reprises pousse
le discours fémi niste, à l’instar du discours anti fé mi niste à se concen trer sur
les droits des femmes dans la sphère privée notam ment au sein du couple.
L’arrivée du régime de Vichy incarne alors le discours anti fé mi niste dans ses
mesures juridiques.

English
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I. Des femmes présumées sorcières en AOF. La réception des accusations
par l’administration coloniale

A. L’incapacité initiale à protéger les femmes accusées de sorcellerie
B. Une prise en compte progressive des femmes accusées de sorcellerie
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Conclusion

TEXTE

Le profes seur Bernard Durand, dans l’intro duc tion du quatrième
tome des volumes du Juge et de l’Outre- Mer. Le royaume d’Aiétès,
réalise une descrip tion de la fameuse sorcière grecque Médée :

1

une autoch tone de ce royaume, si diffé rente des critères auxquels on
recon naît une femme – violente, à la fois alliée et ennemie, hostile à
l’état matri mo nial, experte en savoirs occultes – mais surtout qui
règne sur la terre, loin des cultures, faites d’espaces sauvages, qui lui
fournit sa puissance 1.

Si la première partie de la descrip tion corres pond à l’image qui est
donnée de la prota go niste des Argo nautes, la seconde laisse entre voir
davan tage la vision colo niale de certaines femmes issues des
terri toires nouvel le ment appro priés par les Euro péens. Le portait
qu’en fait Durand s’applique notam ment à celles issues des
popu la tions colo ni sées d’Afrique de l’Ouest telles que les perçoit

2
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l’admi nis tra tion fran çaise. À ce titre, Pascaline 2, femme séné ga laise,
mentionne que « les sœurs de mon père me font du mal en
sorcel lerie. Mais comme je prie Dieu, cela retombe toujours sur
elles » 3. Le témoi gnage anonyme recueilli par les congré ga tion nistes
spiri tains de Dakar à la fin du XX  siècle résume la percep tion afri caine
des pratiques sorcel laires. Il s’agit avant tout d’inter ven tions
tran si tant dans le monde de l’invisible 4, dans un cadre social
restreint, celui du village, voire de la famille, et visant à porter un tort
à la personne ou au groupe ciblé. La sorcel lerie, à ne pas confondre
avec la magie, s’attache à un univers maléfique 5 dont les usages
emportent des effets bien concrets pour les indi vidus qui s’en
déclarent victimes. Pour bien comprendre la notion, il est néces saire
d’entendre que les pratiques sorcel laires s’attachent aux systèmes de
croyances tradi tion nelles, même empreints de syncré tismes reli gieux
sous l’influence des mono théismes prosé lytes tels que l’islam ou
le christianisme 6. Pour autant, la sorcel lerie continue à s’enra ciner au
XXI  siècle, dans les terri toires de l’Ouest afri cain et ailleurs, et sous
des formes tout aussi diverses 7.

e

e

La figure de la sorcière reste profon dé ment marquée par une
imagerie néga tive forgée durant les siècles, et culmine dans la
fameuse chasse aux sorcières au cours du XVI  siècle en Europe 8 et
dépas sant assez vite les fron tières du vieux continent 9. Plus ou moins
consciente de cette accul tu ra tion progressive 10, la Troi sième
Répu blique se retrouve confrontée à ces pratiques tirées de l’invi sible
parmi les terri toires de l’Ouest afri cain, même durant la seconde
vague de colo ni sa tion au cours des XIX  et XX  siècles.

3

e

e e

À la veille de la seconde vague de colo ni sa tion, qui prend ses racines
avec l’établis se ment en novembre 1881 d’un sous- secrétariat d’État
aux colo nies sous tutelle du minis tère de la Marine 11, la poli tique
ultra ma rine fran çaise est peu remise en ques tion. Le Premier Empire
consacre la spécia lité légis la tive pour les colo nies dans la
consti tu tion du 22 frimaire an VIII 12. La montée en puis sance du
pouvoir régle men taire, qui ne se dément pas au cours des régimes
succes sifs, fait primer le pouvoir exécutif sur le pouvoir légis latif,
notam ment en matière de justice. La Troi sième Répu blique se veut
l’héri tière de ce système qui fina le ment faci lite pour la métro pole la
gestion de l’espace colo nial, au détri ment des popu la tions colo ni sées
et de leurs droits élémen taires. Malgré l’arrêt Cadot du

4
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13 décembre 1889 13, l’admi nis tra tion reste dans les colo nies
rela ti ve ment sans contrôle, et l’abon dance des décrets et des arrêtés
l’emporte de très loin sur les lois 14. En paral lèle, les XVIII  et XIX  siècles
connaissent un bascu le ment dans les orien ta tions de l’Empire
colo nial fran çais. Le regard métro po li tain se détourne de l’Amérique
pour s’appe santir bien davan tage sur l’Asie et l’Afrique. Le nord du
conti nent afri cain, notam ment l’Algérie, s’avère déjà rela ti ve ment
incor poré au sein du domaine fran çais, et des comp toirs
commer ciaux en Afrique subsa ha rienne préexistent à la vague
d’annexions occi den tales qui débute avec la conquête du Sénégal par
le général Faid herbe à partir de 1854 15. Les multiples avan cées
euro péennes en terre d’Afrique, démul ti pliées par la nais sance des
nations alle mande et italienne, vont aller cres cendo jusqu’à la
Confé rence de Berlin qui prend place entre fin 1884 et début 1885 16. Il
s’agit de mettre en œuvre le partage des régions afri caines entre les
puis sances colo niales d’une Europe étendue puisqu’elle compte aussi
l’Empire ottoman dans ses rangs. La France récu père donc une large
portion de terri toire dans l’Ouest afri cain dont elle va accen tuer la
conquête mili taire. À cette fin, la métro pole établit, en 1895, l’Afrique
occi den tale française 17, une super struc ture ayant voca tion à
orga niser admi nis tra ti ve ment dans un premier temps les nouvelles
posses sions fran çaises. Consa crée par le décret du 4 décembre 1920,
l’AOF comprend alors huit colo nies : le Sénégal, la Guinée fran çaise, la
Côte d’Ivoire, le Dahomey (l’actuel Bénin), le Soudan, ancien ne ment
Haut- Sénégal-Niger (l’actuel Mali), la Haute- Volta (l’actuel
Burkina Faso) 18, la Mauri tanie et le Niger. Deux ans plus tard, la
Société des Nations confirme le mandat fran çais sur les terri toires
occupés de l’ancien Togo 19, sans pour autant faire partie de
la fédération 20. Par la suite, les fron tières vont peu évoluer jusqu’aux
indé pen dances des années soixante.

e e

Durant la première moitié du XX  siècle, la France dispose donc d’un
immense empire colo nial qu’il lui faut admi nis trer afin d’en tirer profit
et d’établir d’impor tants débou chés écono miques, ainsi qu’une
consé quente zone d’influence sur la scène inter na tio nale. Durant la
Troi sième Répu blique, le Parle ment n’occupe qu’un rôle mineur dans
la gestion des colonies 21. Ce domaine est laissé entre les mains de
l’exécutif incarné essen tiel le ment par le Président de la Répu blique,
du Conseil, le ministre des Colo nies, le gouver neur général de l’AOF,
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ainsi que les lieutenant- gouverneurs des diffé rentes colonie 22. Ces
incar na tions étatiques sont accom pa gnées d’une myriade
d’admi nis tra teurs locaux qui composent les diffé rents éche lons
terri to riaux ultramarins 23. La justice occupe une place impor tante au
sein de cet ensemble colo nial, à tel point qu’elle est réformée au tout
début du XX  siècle par le décret du 10 novembre 1903 portant
réor ga ni sa tion du service de la justice dans les colo nies rele vant du
gouver ne ment général de l’AOF 24. L’idée est d’unifier l’orga ni sa tion
judi ciaire et les normes en cours au sein des terri toires compo sant
l’AOF à cette date. Une impor tante distinc tion est établie dès l’article
premier entre les tribu naux « fran çais » et les tribu naux dits
« indi gènes ». Il s’agit essen tiel le ment d’une diffé ren cia tion
de compétence ratione personae, en fonc tion du statut de l’indi vidu
impliqué dans la procé dure, la préva lence allant de façon quasi- 
systématique à l’élément euro péen ou assi milé. Le système judi ciaire
colo nial, parti cu liè re ment sa partie fran çaise, est rela ti ve ment calqué
sur celui de la métropole 25, avec toute fois des spéci fi cités tenant au
contexte colo nial et des diffé rences de taille. Pour les tribu naux de
plus grande impor tance, tels que les cours d’appel ou les cours
d’assises, la prési dence est assurée par un magis trat de profes sion.
Pour ce qui relève des justices de paix à compé tence étendue 26,
l’office du juge est rempli par un admi nis tra teur, le même qui, en
matière indi gène, préside le tribunal de cercle. Par ailleurs, ces
admi nis tra teurs, non seule ment dépo si taires de fonc tions judi ciaires
consé quentes, disposent aussi de pouvoirs de police très impor tants
en vertu de leur charge, assi mi lables à de véri tables sanc tions
pénales. Il est possible de parler de pouvoirs exor bi tants de police 27.
Dans le cadre de la justice indi gène, ce sont les agents euro péens qui
sont confrontés en premier aux affaires de sorcel lerie. Quant aux
notables et aux chefs locaux, ils en ont connais sance au travers de
leur rôle social et de leur fonc tion de justice délé guée dans le cadre
des tribu naux subsi diaires, à savoir les tribu naux de province et les
tribu naux de village 28. Il convient de préciser à ce stade que les
magis trats colo niaux, outre leur forma tion spéci fique à
l’École coloniale 29, abordent diffé rem ment les ques tions sorcel laires
selon leur adhé sion au système colo nial. Selon l’opinion qui place les
popu la tions colo ni sées dans une situa tion de sous- évolution à
laquelle il faudrait remé dier par l’assu jet tis se ment, l’assi mi la tion ou

e
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l’auto no mi sa tion, le respect et la défense des tradi tions locales se
montrent plus ou moins affirmés 30.

Au sein des terri toires colo nisés de l’AOF, le recours aux forces issues
du monde de l’invi sible constitue une évidence pour les popu la tions
locales en cas d’échec des modes de preuve clas siques que sont l’aveu
et le témoignage 31. La consul ta tion des oracles fétiches,
l’inter ro ga tion des puis sances élémen taires et l’emploi du poison, du
feu ou de l’eau afin de déter miner la culpa bi lité, l’inno cence, mais
aussi de déni cher la sorcel lerie, sont alors monnaie courante 32. Les
pratiques de divi na tion qui ont cours en Afrique peuvent consti tuer
des actes sorcellaires 33, mais elles ne se confondent pas avec ces
derniers. La sorcel lerie se comprend comme « l’ensemble des
croyances struc tu rées et parta gées par une popu la tion donnée
touchant à l’origine du malheur, de la maladie ou de la mort et
l’ensemble des pratiques, de théra pies et de sanc tion qui
corres pondent à ces croyances » 34. Partant, la sorcel lerie entre tient
des liens évidents avec le fait religieux 35, plus parti cu liè re ment les
systèmes animistes et féti chistes de croyances locales qui en
consti tuent le cadre d’usage. Il ne faut pas cepen dant renvoyer la
sorcel lerie à une sphère de l’irra tionnel, vision dépassée d’une
anthro po logie reli gieuse euro cen trée et évolu tion niste. Pour les
popu la tions animistes d’Afrique subsa ha rienne occi den tale, le
malé fice s’avère très concret, le dommage bien constaté et le lien de
causa lité établi entre les deux. C’est ce que Marc Augé attribue à
« l’opinion courante, “bien- pensante” », repre nant ainsi la défi ni tion
proposée par Midd leton et Winter concer nant la notion de wizardry,
« la sorcel lerie », sans distin guer qu’elle soit innée (sorcery) ou
acquise (witchcraft) 36. Plus récem ment, dans une optique de
neutra lité, la déno mi na tion d’« invi sible » s’est imposée pour dési gner
le monde des croyances animistes ayant trait aux systèmes
tradi tion nels, tant pour les actions que pour les person nages qui y
prennent place, comme les ancêtres. Il revient donc aux prati ciens
d’inter roger par des modes de preuve bien spéci fiques le monde de
l’invi sible afin de déni cher et justi fier les agis se ments sorcel laires.
Cepen dant, l’invi sible afri cain semble plutôt indif fé rent quant au
genre de la personne qui le pratique, bien qu’en cas d’absence
d’indices préa lables, l’accu sa tion semble se porter plus faci le ment sur
les femmes. La diffé ren cia tion opérée par Evans- Pritchard entre
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« sorcel lerie innée » et « sorcel lerie acquise » 37 se super pose à la
distinc tion entre la sorcel lerie fémi nine et celle mascu line. La
première exploite des capa cités latentes tandis que la seconde
s’appuie sur des objets vecteurs tels que les fétiches, ce qui explique
que les sorcières présu mées se voient plus fréquem ment confron tées
aux épreuves ordaliques 38. L’admi nis tra tion colo niale rendue sur
place dans les terri toires de l’Ouest afri cain doit néces sai re ment faire
face à la « menta lité sorcière » 39 qui, même réprouvée, emporte des
consé quences réelles pour les popu la tions colo ni sées, notam ment
les femmes.

Dans le cadre de la « mission civi li sa trice » faisant suite à l’avène ment
de la Troi sième République 40, l’entre prise colo niale fran çaise tente
de limiter, voire de faire dispa raître ce reli quat d’un autre temps. Les
exigences métro po li taines, trans po sées sous forme de décrets,
orientent une nouvelle orga ni sa tion admi nis tra tive et judi ciaire pour
les terri toires autour des fleuves Sénégal et Niger 41. Il faut bien
comprendre à ce stade que la pratique admi nis tra tive et judi ciaire
quoti dienne va s’avérer fonda men ta le ment diffé rente dans les
colo nies d’Afrique subsa ha rienne occi den tale par rapport à la
métro pole. La distinc tion la plus impor tante tient à ce que
l’admi nis tra tion dispose de préro ga tives très impor tantes sur le sol
colo nial, en matière de pouvoirs de police et même dans le domaine
judi ciaire. Il est d’ailleurs prévu par les textes qu’un admi nis tra teur tel
que le comman dant de cercle officie en tant que président du
tribunal de second degré par exemple 42. Le déca lage peut appa raître
rapi de ment choquant pour un juriste euro péen étudiant la situa tion
colo niale afri caine, mais constitue cepen dant une néces sité dans la
bonne marche du processus colo nial selon le minis tère des colo nies
qui instaure les décrets. Les enjeux laissent entre voir une vision
colo niale euro péenne qui évolue avec le temps, passant de
l’assi mi la tion à l’asso cia tion en un peu moins d’un demi- siècle, avec
les modi fi ca tions que cette évolu tion entraîne pour l’appa reil
admi nis tratif et judiciaire 43. À titre d’exemple, le régime
de l’indigénat 44, qui comporte une série de mesures de police
admi nis tra tive à l’encontre des popu la tions colo ni sées se livrant à des
pratiques de magie assi mi lées à de la sorcel lerie, tend à s’amoin drir
progres si ve ment. En paral lèle, le légis la teur fonde une justice dite
indi gène, chargé de régler les diffé rends entre les locaux selon leur
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droit quelle que soit la matière juri dique, malgré les heurts à
l’encontre de la concep tion pénale euro péenne. De même, les
instances indi gènes tradi tion nelles vont être solli ci tées davan tage au
cours de la pratique admi nis tra tive, voire obtenir un semblant
d’indé pen dance vis- à-vis de l’auto rité colo niale dans certains
domaines bien précis et édictés par cette dernière 45. Cepen dant,
malgré une muta tion notable de l’idée colo niale, il appar tient toujours
aux colons de procéder à la concré ti sa tion du projet colo nial, tant du
point de vue de l’entre prise écono mique que du
déve lop pe ment civilisateur 46. Pour les admi nis tra teurs et les juges,
cette réali sa tion passe par l’admi nis tra tion correcte de la Justice à
l’encontre des popu la tions colo ni sées, bien que la notion puisse
revêtir un sens radi ca le ment diffé rent d’une popu la tion à une autre.
Ainsi, la justice indi gène et l’admi nis tra tion locale, tout en
recon nais sant une mécon nais sance regret table des tradi tions des
popu la tions colo ni sées, essayent de ménager les coutumes qui
coïn cident avec le droit fran çais et d’endi guer celles qui portent
atteinte aux prin cipes juri diques républicains 47. L’irra tio na lité et la
barbarie que l’Empire colo nial associe à la sorcel lerie doivent être
combat tues, quel que soit le genre de la personne qui s’y emploie.

En métro pole, les fémi nistes fran çaises ne défendent pas en bloc
l’éman ci pa tion fémi nine et restent atta chées à l’œuvre colo niale et à
la mission civi li sa trice de la France en AOF. Assez peu d’orga ni sa tions
fémi nistes se rencontrent dans les terri toires fran çais ultra ma rins, en
compa raison avec l’excep tion remar quable du Maghreb et de l’Algérie
en particulier 48. Lors des États géné raux du fémi nisme de 1931 49,
Cécile Brun sch vicg, alors prési dente de l’UFSF 50 rappelle qu’« un
grand travail reste à faire concer nant la femme indi gène », tant pour
sa situa tion légale que sa situa tion morale 51. En 1935, la jour na liste
Andrée Viollis reste convaincue de l’impor tance de la mission
civi li sa trice de la France, dont elle dénonce pour tant les dénis de
justice et la répres sion envers les Annamites 52. La volonté fémi niste
de sortir les femmes du cadre des sociétés tradi tion nelles ne
s’accom pagne donc pas néces sai re ment de critiques à l’encontre de
l’impé ria lisme colo nial quant à ses visées civi li sa tion nelles à
l’encontre des popu la tions locales en Afrique subsa ha rienne
occi den tale. La prise de posi tion partielle des fémi nistes fran çais en
contexte colo nial s’explique par le phéno mène de colo nia lité
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du genre 53 déve loppé par la philo sophe Maria Lugones à la fin des
années 2000 54. L’idée est à rappro cher de la colo nia lité du pouvoir,
notion forgée par le socio logue Aníbal Quijano, qui suppose la lutte
pour l’instau ra tion et le contrôle de caté go ries genrées issues du
monde occi dental et imposé aux popu la tions colonisées 55. La période
des déco lo ni sa tions laisse une place impor tante au trai te ment de la
condi tion fémi nine en Afrique 56, et les ques tions de genre
émer gentes conti nuent par la suite à être inter ro gées par des
autrices ayant vécu les mouve ments décoloniaux 57. Pour autant, les
liens marqués entre genre féminin et sorcel lerie restent assez peu
étudiés en tant que tels dans la litté ra ture déco lo niale et post- 
coloniale. La préva lence euro péenne du modèle patriarcal et
hété ro normé conduit à l’invi si bi li sa tion des femmes ancien ne ment
colo ni sées et à l’intro duc tion de diffé ren tiels de genre parfois
nova teurs pour l’Afrique qui doivent être questionnés.

Dès lors, il convient de voir de quelle manière l’admi nis tra tion
colo niale, dans ses insti tu tions admi nis tra tives et judi ciaires, se voit
confrontée à la sorcel lerie fémi nine à partir de la mise en place de la
fédé ra tion dans les terri toires de l’Ouest afri cain. L’édic tion du Code
pénal indi gène en 1941 clôt en partie les discus sions juri diques en la
matière puisque l’article 105 vient clai re ment crimi na liser les actes
sorcel laires mais seule ment au titre des « escro que ries » 58. Au
lende main de l’instau ra tion du gouver ne ment de Vichy, l’assi gna tion
de la sorcel lerie comme une atteinte aux biens plus qu’aux personnes
laisse entre voir une prise en compte très partielle des réalités
sociales et reli gieuses de l’AOF par les pouvoirs publics. Pour
répondre à ces ques tion ne ments, il est néces saire de s’appuyer sur
les archives colo niales occu pant près d’un demi- siècle de domi na tion
fran çaise sur cette partie du monde : d’une part, les Archives
natio nales d’outre- mer (ANOM), et d’autre part, les Archives
natio nales du Sénégal (ANS) 59. Les docu ments contenus dans ces
centres renseignent à la fois sur la produc tion judi ciaire des
tribu naux indi gènes, mais aussi sur les concep tions des
admi nis tra teurs concer nant les dési gnées ou recon nues sorcières de
l’Ouest afri cain. Il s’agit dans une faible part de juris pru dence, et dans
la majo rité des cas d’échanges admi nis tra tifs entre les diffé rents
éche lons colo niaux. En complé ment, les comités propa gan distes,
affi chant une volonté de vulga ri sa tion scien ti fique et appa rais sant
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durant l’époque colo niale, illus trent les percep tions fran çaises à ce
sujet, quand ce ne sont pas les idées des mêmes personnes qui
s’expriment par des vecteurs diffé rents. Ici, il s’agit prin ci pa le ment
des bulle tins du Comité d’études histo riques et scien ti fiques de l’AOF
et du Comité de l’Afrique fran çaise qui sont mobi lisés, faisant le plus
état de la sorcel lerie féminine 60. Le premier est d’ailleurs fondé par
Fran çois Joseph Clozel, alors gouver neur général de l’AOF. Enfin, les
recueils de légis la tion et de juris pru dence colo niales, au premier lieu
desquels se trouve le recueil Dareste, s’avèrent indis pen sables afin de
relever des accu sa tions de sorcel lerie à l’encontre des femmes
« indi gènes ». Bien que la docu men ta tion colo niale ne permette pas
d’établir des données quan ti ta tives, l’étude quali ta tive de la
percep tion juri dique de la sorcel lerie fémi nine par l’admi nis tra tion
colo niale conserve un intérêt fonda mental. Dès lors, il convient
d’envi sager dans un premier temps la récep tion des accu sa tions à
l’encontre des femmes présu mées sorcières par l’admi nis tra tion
colo niale en AOF (I). Dans un second temps, il est néces saire de se
pencher sur la condam na tion par les agents colo niaux de la
sorcel lerie fémi nine reven di quée, au sens où la justice fran çaise
n’admet pas complè te ment les croyances et les réalités sociales dont
dépendent les actes sorcel laires (II).

I. Des femmes présu mées
sorcières en AOF. La récep tion
des accu sa tions par l’admi nis tra ‐
tion coloniale
Dans le cadre de la mission civi li sa trice, l’admi nis tra tion colo niale
tient à ne conserver des coutumes locales unique ment ce qui
n’appa raît pas contraire aux prin cipes de la civi li sa tion fran çaise et
a fortiori à l’ordre public colo nial. Comme les agents fran çais n’ont
qu’une approche partielle de la sorcel lerie même fémi nine, ils luttent
d’abord contre les accu sa tions lancées à l’encontre des femmes par
d’autres membres de leur commu nauté à l’origine des troubles
réprimés. Il faut cepen dant que l’appa reil juri dique et admi nis tratif
s’établisse et se fortifie en AOF avant d’envi sager une condam na tion
plus franche de croyances incom pa tibles avec les visées colo niales.
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Les sources utili sées permettent de relever l’inca pa cité dans les
premiers temps de la fédé ra tion colo niale à protéger les femmes
accu sées de sorcel lerie (A), jusqu’à ce que l’admi nis tra tion tienne
compte progres si ve ment de ces accu sa tions et parviennent à les
réprimer (B).

A. L’inca pa cité initiale à protéger les
femmes accu sées de sorcellerie
S’il ne s’avère pas véri ta ble ment possible de réaliser des distinc tions
onto lo giques entre les actes sorcel laires mascu lins et ceux fémi nins,
il faut recon naître toute fois que les accu sa tions de sorcel lerie
concernent davan tage les femmes que les hommes en Afrique. Selon
un rapport du Parle ment panafri cain de mars 2021, les pratiques
néfastes liées aux accu sa tions de sorcel lerie et aux agres sions
rituelles ou PNASAR concernent premiè re ment les enfants, les
personnes âgées et handi ca pées, et en parti cu lier les indi vidus de
genre féminin 61. Pour prendre un exemple local, en 2018, sur les
217 pension naires accusés de sorcel lerie que compte le centre
d’accueil de Sakoula, au Burkina Faso, 212 sont des femmes 62.
L’ampleur du phéno mène n’est pas récente, mais ne démarre pas non
plus avec la conquête colo niale de l’Afrique subsa ha rienne
occi den tale par la France. L’admi nis tra tion sur place ne fournit pas de
statis tiques judi ciaires concer nant les actes de sorcellerie, a fortiori à
l’encontre des femmes, malgré l’abon dante corres pon dance
admi nis tra tive qu’ils suscitent 63. Les affaires faisant réfé rence à un
invi sible néfaste sont recen sées ailleurs, dans des caté go ries et sous
des infrac tions bien distinctes, telles que des faits d’assas sinat,
d’empoi son ne ment ou de violences volon taires ayant ou non entraîné
la mort. Selon Papa Ogo Seck, il s’agit pour les auto rités colo niales
d’« aborder la sorcel lerie sous des caté go ries pénales qui ne la font
pas appa raître comme telle » 64. Outre la néces sité d’une étude plus
quali ta tive, la dissé mi na tion juridico- administrative des ques tions
sorcel laires relève les diffi cultés auxquelles est confrontée
l’admi nis tra tion colo niale dans la déter mi na tion des faits qui lui sont
soumis devant les tribu naux indi gènes. Les admi nis tra teurs fran çais
ont d’ailleurs bien conscience que les accu sa tions de sorcel lerie qui
touchent entre autres les femmes locales font partie des systèmes de
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croyances animistes et féti chistes. Il est ainsi du devoir de leurs
adeptes de pour chasser sorciers et sorcières, quand bien même les
personnes accu sées n’auraient pas connais sance de leur
influence néfaste 65. Les accu sa tions de sorcel lerie entraînent alors
des consé quences drama tiques pour ceux – et surtout celles – qui les
subissent, même lorsqu’ils cherchent à les éviter en tentant de
prouver leur innocence.

L’admi nis tra tion colo niale recon naît l’absence géné rale de
distinc tions entre sorcel le ries mascu line et fémi nine, et ce même
avant la conquête coloniale 66. Il convient alors d’étudier
spéci fi que ment les affaires qui mettent en avant des femmes locales
accu sées d’être des sorcières. Étant donné que les faits de sorcel lerie
sont parmi les plus graves qui puissent affecter les struc tures
tradi tion nelles afri caines, les accu sa tions qui en découlent ne
peuvent pas être lancées à la légère. Il faut avoir recours à
la divination 67 pour dési gner les personnes suscep tibles d’être des
sorcières, pratique que l’admi nis tra tion colo niale a du mal à endi guer,
au vu de ses accoin tances avec les systèmes de croyances animistes
et féti chistes. En l’occur rence, le mode de divi na tion qui emporte le
plus souvent l’adhé sion des popu la tions colo ni sées consiste en une
« prome nade du cadavre » 68. Georges Thomann, administrateur- 
adjoint des colo nies en Côte d’Ivoire, s’y voit confronté en 1897, où
elle est appelée « bagbé » par les commu nautés locales interrogées 69.
Devant la rési gna tion de la femme accusée d’avoir tué sa coépouse,
l’admi nis tra teur refuse d’inter venir en sanc tion nant les insti ga teurs,
par crainte de se « compro mettre inuti le ment ». Étant donné que
l’admi nis tra tion colo niale en est à ses balbu tie ments et que la Côte
d’Ivoire ne s’avère pas encore entiè re ment paci fiée, il leur conseille
fina le ment, par la voix de son inter prète, d’attendre son départ avant
de condamner défi ni ti ve ment la présumée sorcière. Il appa raît ici que
l’admi nis tra tion colo niale se retrouve donc démunie devant la force
des croyances tradi tion nelles qui sous- tendent les faits dési gnés
comme rele vant de la sorcel lerie et fait alors le choix au départ de pas
s’imposer. Par la suite, l’influence colo niale en la matière se fait
plus pressante.

12

Afin de réfuter les accu sa tions, le mode de preuve privi légié par les
popu la tions colo ni sées de l’AOF reste l’épreuve orda lique en
parti cu lier quand la personne accusée ne se reven dique pas sorcier
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ou sorcière 70. Les moda lités sont multiples, même si le type
d’épreuve le plus répandu reste l’épreuve du poison, qui consiste en
l’inges tion d’une boisson empoi sonnée par la personne accusée. Les
effets surve nant par la suite vont de l’absence de symp tômes jusqu’à
la mort, en passant par des vomis se ments, à charge de l’offi ciant de
déter miner les carac té ris tiques de la culpa bi lité. L’expres sion locale
de l’épreuve du poison se traduit entre autres par celle du bois rouge,
où la boisson ingérée est ici une décoc tion d’écorces d’arbres.
Comme le relève Georges Thomann, l’ordalie du bois rouge
s’admi nistre autant aux femmes qu’aux hommes sans distinc tion et
conduit bien souvent les parti ci pants à la mort 71. Les accu sa tions de
sorcel lerie à l’encontre des femmes emportent donc des
consé quences très graves contre lesquelles l’admi nis tra tion tente de
répondre, sans emporter l’adhé sion des popu la tions locales. Punir
admi nis tra ti ve ment et juri di que ment l’usage du poison d’épreuve en
supprime les effets néfastes pour les popu la tions colo ni sées qui la
pratiquent, bien qu’elles conti nuent à penser que les seules
personnes affec tées restent les sorciers et sorcières 72. Il n’est donc
pas chose aisée, pour les femmes ou pour les hommes, de réfuter les
accu sa tions de sorcel lerie en contexte colo nial. Bien des années plus
tard, en 1930, toujours dans le cercle de Sassandra, une femme de
l’ethnie Niabouas de Soubré, présumée sorcière, doit être soumise
cette fois à l’épreuve de l’eau – sans apporter plus de préci sions quant
à la nature de l’ordalie. Parve nant à échapper à sa commu nauté et à
trouver refuge auprès du chef de canton, l’accusée ne subit pas
l’épreuve, mais une échauf fourée survient entre ses pour sui vants et
les parti sans du chef de canton. Il en résulte un mort et six blessés
pour lesquels le tribunal de cercle prononce plusieurs
condam na tions lourdes 73. La sorcel lerie revêt bien une impor tance
consi dé rable pour les popu la tions locales d’AOF : les accu sa tions qui
en découlent doivent être prises très au sérieux.

B. Une prise en compte progres sive des
femmes accu sées de sorcellerie
Malgré l’impo si tion plus ou moins forcée des épreuves à l’encontre
des personnes accu sées de sorcel lerie, il appa raît que le résultat
puisse conduire à la confir ma tion des accu sa tions lancées. Il est
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même possible que le recours aux orda lies ne soit pas systé ma tique
dans le cadre sorcel laire. En cas de convic tion, les accu sa tions
entraînent les consé quences les plus graves pour les personnes qui
en sont l’objet. Géné ra le ment, elles subissent des faits non- 
négligeables de violences pouvant conduire à la mort. En
l’occur rence, les femmes, davan tage affec tées par les pratiques
néfastes liées aux accu sa tions de sorcel lerie et aux agres sions
rituelles, sont aussi les indi vidus les plus suscep tibles de subir
lesdites violences 74. Les repré sailles appa raissent davan tage
systé ma tiques lorsqu’il s’agit d’accu sa tions de sorcel lerie portant sur
des femmes. La bruta lité qui trans pa raît dans ces actes heurte
l’admi nis tra tion colo niale, qui se voit contrainte d’inter venir. Ainsi, en
1906, « Zoug bossi Hérodé, du village d’Awans souri [au Dahomey], a
été ramassée dans la rue, ne pouvant plus se remuer par suite des
coups qu’elle a reçus des passants » 75. La femme décède peu de
temps après. Trente ans plus tard, ce sont une femme et un jeune
garçon qui sont bruta le ment atta qués par des indi vidus d’un village
voisin. En l’occur rence, les faits conduisent à la condam na tion des
auteurs de coups et bles sures à des peines allant de 6 à 9 mois de
prison, alors que la coutume locale ne les réprime pas 76. Les
accu sa tions de sorcel lerie à l’encontre de femmes locales conduisent
donc à la condam na tion des auteurs par l’admi nis tra tion fran çaise
lorsque lesdites accu sa tions entraînent des faits iden ti fiables et
réprimés par la justice colo niale. En l’occur rence, les accu sa tions de
sorcel lerie n’en font pas partie, alors que les consé quences sont
parti cu liè re ment graves et les trai te ments réservés aux sorcières
assez insou te nables. Par exemple, dans un arrêt du 14 septembre
1909, la Chambre d’homo lo ga tion retient la quali fi ca tion d’« homi cide
commis à l’aide de tortures » dans l’affaire Ango, Kalley et Taddo du
Cercle de Niamey 77. La Cour confirme la déci sion prise par le tribunal
de cercle de condamner les dix hommes reconnus coupables d’avoir
brûlé vive une femme présumée sorcière. Malgré les ressem blances
avec les trai te ments judi ciaires réservés aux sorcières en Europe, il
faut rappeler ici que les raison ne ments qui sous- tendent les
accu sa tions de sorcel lerie ne sont pas les mêmes en Afrique
subsa ha rienne occidentale 78. Comment expli quer dès lors que les
femmes locales soient davan tage les cibles des plus graves
repré sailles en cas d’accu sa tions de sorcel lerie ? Une raison peut
tenir aux struc tures sociales inhé rentes aux sociétés tradi tion nelles
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d’Afrique de l’Ouest. Les femmes – filles, sœurs, mariées – sont
margi na li sées dans les groupes sociaux auxquels elles sont
ratta chées, au point de rester « irré mé dia ble ment en posi tion de
perdante[s]. » 79. Une autre vient des systèmes de croyances
animistes qui font de la sorcière l’opposée de la femme « matrice de
vie », la seconde deve nant la première lorsqu’elle dévie des attendus
sociaux liés aux rôles genrés, en parti cu lier ceux de la mère et
de l’épouse 80.

Se confesser appa raît alors pour ces femmes comme une solu tion
afin de sortir de cette posi tion délé tère :
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Si la confes sion de sorcel lerie est, dans la société kuranko, une forme
de suicide, c’est aussi l’affir ma tion du statut de la femme comme
sujet dans un monde qui semble l’avoir relé guée, socia le ment et
physi que ment, dans une posi tion d’objet. À travers la confes sion, la
« sorcière » se libère de la condi tion qui lui est faite 81.

En l’occur rence, la compa raison est dépassée puisque l’admi nis tra tion
colo niale est préco ce ment confrontée aux véri tables suicides des
femmes accu sées de sorcel lerie. Porter atteinte de façon défi ni tive à
sa propre vie appa raît alors comme le moyen le plus sûr d’éviter la
condam na tion et les peines prévues par les coutumes locales. Un
juge ment du tribunal de province Guet du 27 juin 1911 condamne les
respon sables de la mort de Madji guène Diop et de sa fille Yacine
N’Gom à diverses peines de prison et d’amendes 82. Accusée de
sorcel lerie, la mère se jette dans un puits, entraî nant la petite Yacine
avec elle. Les consé quences suivant les accu sa tions de sorcel lerie
appa raissent ici des plus drama tiques. Il faut remar quer ici que ce
sont unique ment des femmes qui pâtissent des accu sa tions lancées
contre la mère seule, alors que Madji guène Diop a d’autres enfants 83.
Fina le ment, dans un arrêt de décembre 1911, la Chambre
d’homo lo ga tion estime que le tribunal de province excède sa
compé tence, puisqu’elle retient la quali fi ca tion d’homi cide
invo lon taire, annu lant ainsi la déci sion précé dente. Les accu sa tions
de sorcel lerie peuvent donc pousser les personnes ciblées aux pires
extré mités, sans qu’il soit possible de dire que les cas de suicide en
réponse aux accu sa tions soient unique ment le cas des femmes.
Ambérou, dont la grand- mère se retrouve déclarée sorcière, se
suicide afin d’éviter l’indi gna tion et la haine du reste du village 84.
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L’admi nis tra tion colo niale appa raît inca pable d’endi guer les
accu sa tions de sorcel lerie, qu’elles touchent les hommes ou les
femmes dans les terri toires de l’Ouest afri cain. Son champ d’action se
limite à des comman de ments de la part des admi nis tra teurs fran çais
et à la condam na tion des accu sa teurs lorsque des faits appré ciables
par la justice indi gène lui sont soumis. Cepen dant, quand il s’agit
d’infrac tions commises par des sorcières se reven di quant en tant que
telles, la récep tion colo niale desdites affaires laisse place à une forte
affir ma tion des prin cipes de civi li sa tion par l’admi nis tra tion colo niale
qui fondent l’essen tiel de la répres sion des autrices.

II. Des femmes présu mées
sorcières en AOF. Une reven di ca ‐
tion condam nable par l’admi nis ‐
tra tion coloniale
Si l’admi nis tra tion colo niale conserve des diffi cultés à dési gner et
condamner juri di que ment la sorcel lerie même fémi nine, les pratiques
qui en découlent lorsqu’elles entrent en contra dic tion avec les
prin cipes de civi li sa tion doivent être condam nées. Dans les faits, ce
n’est pas tant la sorcel lerie que réprime la justice indi gène que les
actes asso ciés à la sorcel lerie, tels que les sacri fices humains et
l’anthro po phagie. Partant, il convient de voir d’une part la répres sion
du cadre sorcel laire féminin (A) avant d’étudier d’autre part la
répres sion des femmes autrices de sorcel lerie (B).
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A. Réprimer le cadre sorcel laire féminin

Les reven di ca tions par les femmes locales du quali fi catif de
« sorcière » peuvent surprendre lorsque les accu sa tions d’actes
sorcel laires pèsent aussi lour de ment sur les popu la tions colo ni sées
d’Afrique subsa ha rienne occi den tale. L’appré cia tion par
l’admi nis tra tion colo niale d’un « statut sorcier » vient de la confu sion
dans les déno mi na tions d’indi vidus dont les rôles et les fonc tions
sociales sont fonciè re ment diffé rents. Pour reprendre les termes
posés par Evans- Pritchard dans sa mono gra phie de 1937 concer nant
les Azandé d’Afrique centrale, les admi nis tra teurs colo niaux
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confondent volontiers witchcraft et sorcery 85. Se fondant sur la
parole des locaux – avec les diffi cultés de traduc tion que les échanges
verbaux supposent –, ils consi dèrent ainsi comme des sorcières les
femmes qui pratiquent l’exci sion ou encadrent les périodes
d’initia tion féminine 86. De manière simi laire, il n’est pas plus fait de
distinc tion entre la sorcière, la griote, la devi ne resse ou l’harus pice
dans la litté ra ture scien ti fique colo niale, autant de rôles attri bués à
une seule personne, la vieille Tombou Ménignan 87. La confu sion
conduit les admi nis tra teurs colo niaux à punir des femmes se
reven di quant sorcières, sans que leurs actions ne soient néfastes
pour leurs commu nautés. En l’occur rence, il s’agit le plus souvent de
fortes amendes pesant sur l’ensemble du village suite à l’instal la tion
d’une forêt sacrée ou la tenue de l’initia tion à une date contre- 
indiquée 88. En somme, l’admi nis tra tion fran çaise ne parvient pas à se
saisir – correc te ment ou non – des réalités sorcel laires que
connaissent les popu la tions colo ni sées, sauf à se retrouver au plus
près des croyances locales. Ainsi, parmi les agents fran çais, une
distinc tion s’impose progres si ve ment entre sorciers et féti cheurs :
« Les premiers sont toujours des malfai teurs dange reux : les seconds
ne sont, en somme, que les “mara bouts du féti chisme” » 89. L’influence
néfaste doit rester l’élément carac té ris tique dans la déter mi na tion de
la personne sorcière. D’ailleurs, les femmes locales ne sont pas
appré hen dées par l’admi nis tra tion colo niale comme pouvant faire
partie des féti cheurs, mais peuvent être des sorcières 90.

Le rappro che ment est permis en ce que l’obser va tion colo niale
estime que les femmes colo ni sées d’AOF ont la possi bi lité d’inté grer
des sociétés secrètes, faci le ment asso ciées à la sorcellerie 91. C’est
d’ailleurs la seule occur rence dans le rapport Savi neau d’une mention
en rapport avec la sorcel lerie concer nant les femmes 92. Ces
regrou pe ments cachés consti tuent un terreau favo rable pour un
pouvoir para- politique ayant recours aux sacri fices humains et aux
pratiques anthro po phages dans le cadre de céré mo nies magico- 
religieuses. En la matière, il n’appa raît pas de distinc tions flagrantes
entre les membres mascu lins et les membres fémi nins adeptes des
sociétés sorcel laires. Deux éléments notables doivent être cepen dant
relevés dans le cadre de l’initia tion : le plus souvent, les aspirantes- 
sorcières sont intro ni sées par des femmes, et à cette fin unique ment,
le sang utilisé est parfois prélevé aux fonc tions naturelles 93. Les
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spéci fi cités restent toute fois bien limi tées et ne font pas appa raître
de dispo si tions spéciales à un genre en particulier.

B. Réprimer les femmes autrices
de sorcellerie
À l’image des accu sa tions de sorcel lerie, l’admi nis tra tion colo niale ne
peut connaître les pratiques des sorcières issues des sociétés
secrètes et d’éven tuelles infrac tions qu’à partir du moment où des
faits de nature crimi nelle ou délic tuelle lui sont confiés par les
popu la tions colo ni sées. En lien avec les sociétés, les femmes locales
occupent diffé rents rôles qu’elles ne choi sissent pas toujours. Elles
peuvent ainsi se trouver victimes, complices ou même insti ga trices
des pratiques néfastes initiées par les membres desdites sociétés.
Dans le cadre des enquêtes menées par Louis Millas seau, chef du
poste de San- Pédro, en Côte d’Ivoire, entre décembre 1917 et avril
1918 quant à la mort de Salé du village de Cahy, toutes ces fonc tions
sont illus trées au sein d’une même société 94. En l’occur rence, le
tribunal de cercle de Tabou, dont dépend le poste de San- Pédro,
apprend au cours de l’audience qu’une femme du nom de Ire est la
cible de la société secrète en 1901. Le mode opéra toire appa raît
semblable à la mise à mort de Salé, empoi sonné puis découpé afin
que les membres puissent se partager le corps de la victime. Les
femmes locales peuvent aussi être les complices plus ou moins
volon taires des actes sorcel laires commis par les sociétés secrètes.
Durant les enquêtes sur les circons tances de la mort de Salé, la
femme Cui Dieke est inculpée pour compli cité de meurtre et
incar cérée à la geôle de San- Pédro 95. Le tribunal de cercle déter mine
son inno cence par la suite lors de l’audience, preuve s’il en est que les
admi nis tra teurs colo niaux sont en mesure de déter miner la
parti ci pa tion active des membres des sociétés secrètes aux actions
néfastes. De manière analogue, lors du juge ment rendu par le tribunal
de cercle de Soubré, en Côte d’Ivoire, deux femmes sont incul pées
pour compli cité de meurtre rituel suivi d’anthropophagie 96. L’une
d’entre elles – Koroyé – est condamnée à une peine de prison, tandis
que l’autre – Katio – est acquittée. Le comman dant de cercle, suite
aux inter ro ga toires menés, se trouve en mesure de dire que la
seconde ne parti cipe ni au meurtre ni aux actes anthro po phages sur
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la personne de Guedé malgré ses liens évidents avec le reste de la
société secrète. Il arrive aussi qu’une femme soit reconnue complice
d’actes sorcel laires sans faire partie d’une société de sorciers. Dans
l’affaire Toubadé et consorts de juin 1918, Kolo, l’épouse de Yé, la
victime, est contactée par la société secrète et forcée de tuer son
mari en empoi son nant son repas 97. Le tribunal de cercle de Tabou
recon naît la culpa bi lité et la compli cité de Kolo dans le meurtre de
Yé, mais préfère la condamner à de la prison plutôt qu’à la mort. Pour
l’admi nis tra tion fran çaise, il ne s’agit pas seule ment de compli cité
active ou passive aux actes sorcel laires prati qués par les sociétés
secrètes, mais aussi de l’appar te nance auxdites sociétés. Le terme de
« sorcières » recouvre dans ce cadre si parti cu lier de l’Afrique
subsa ha rienne occi den tale des spéci fi cités que les admi nis tra teurs
colo niaux mettent du temps à déterminer.

Enfin, il est des femmes locales qui parti cipent plei ne ment aux actes
sorcel laires des sociétés secrètes dont elles sont membres. Dans
l’affaire de la mort de Salé, Douade, la femme de la victime, est
reconnue coupable par le tribunal de cercle et condamnée. L’arrêt de
la Chambre d’homo lo ga tion rendu le 28 avril 1921 dans l’affaire N’Faldy
Zaravré estime que le tribunal de cercle de Foré ca riah, en Guinée, fait
une mauvaise appli ca tion de la coutume locale en ne condam nant pas
à mort les trois femmes qui se recon naissent sorcières 98. Le tribunal
indi gène établit pour tant la culpa bi lité de Mamé Kamara, de Boy
Kamara et Ma Cira Kouté pour actes de sorcel lerie, assas si nats et
anthro po phagie, contrai re ment à Zéki Kamara, acquittée en l’absence
de preuves pesant contre elle 99. L’annu la tion prononcée ici par la
Chambre d’homo lo ga tion montre l’impor tance que porte la justice
colo niale pour la sorcel lerie exercée dans le cadre de sociétés
secrètes en AOF. En 1928, dans la même colonie, les admi nis tra teurs
colo niaux condamnent pour des affaires de meurtres suivis
d’anthro po phagie deux femmes qui avouent appar tenir à une société
secrète d’hommes- panthères composée de sept personnes 100. Il faut
relever à ce stade que la justice colo niale ne cherche pas à distin guer
ce qui relève de l’anthro po phagie « réelle », qu’elle condamne
ferme ment, avec l’anthro po phagie « mystique » où c’est l’âme de la
victime plus que le corps qui est mangée 101. A contrario, les
juri dic tions locales ne montrent pas d’indul gence parti cu lière quant
au genre de la personne qui se rend coupable d’actes sorcel laires. Il
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reste des cas spéci fiques où les tribu naux indi gènes font une
appli ca tion moins stricte des coutumes locales sans que l’indul gence
ne touche parti cu liè re ment les femmes colo ni sées. L’affaire des
sorciers de la tribu Pié du 18 août 1918 en constitue à ce titre un
bon exemple 102. En l’occur rence, malgré la pour suite de l’ensemble
des personnes ayant parti cipé, même par leur seule présence, aux
actes sorcel laires, 17 inculpés sont acquittés au béné fice du doute. Il
est reconnu des circons tances atté nuantes à neuf autres qui ne
semblent pas parti ciper aux pratiques anthro po phages et se voient
donc condamnés à des peines plus légères. Fina le ment, Soyo, une
femme locale pour suivie pour empoi son ne ment, béné ficie de la
pres crip tion – qui n’est pas pour tant pas de droit en
matière indigène 103 –, les faits incri minés remon tant à une ving taine
d’années. Les infrac tions liées à la sorcel lerie et réali sées par des
femmes locales en AOF font donc l’objet d’une atten tion parti cu lière
de la part de l’admi nis tra tion fran çaise. Il n’est cepen dant pas
vrai ment possible de distin guer le soin porté à la distri bu tion de la
justice dans le cadre colo nial selon le genre de la personne qui
commet les actes réprimés.

Conclusion
Durant l’occu pa tion fran çaise des terri toires de l’Ouest afri cain, la
sorcel lerie pose plusieurs problèmes au pouvoir colo nial en matière
admi nis tra tive et juri dique. Pour les systèmes tradi tion nels locaux,
qui repré sentent la majo rité des croyances en AOF, les actes
sorcel laires ont des inci dences concrètes sur les commu nautés
sociales que l’admi nis tra tion sur place doit consi dérer à tous les
éche lons judi ciaires. La récep tion colo niale des cas de sorcel lerie
dont a connais sance l’ordon nan ce ment institué par la métro pole se
veut comme un mouve ment d’ampleur dans les terri toires de l’Ouest
afri cain et une condam na tion unanime par ses agents des pratiques
répré hen sibles. Il reste cepen dant diffi cile d’établir pour la période
colo niale des statis tiques judi ciaires permet tant d’obtenir une vision
la plus exhaus tive possible des réalités de la sorcel lerie fémi nine en
Afrique subsa ha rienne occi den tale. Les corres pon dances
admi nis tra tives et les affaires portées devant les tribu naux indi gènes
font ressortir deux aspects majeurs. Bien que les accu sa tions de
sorcel lerie touchent davan tage les femmes locales, l’appré hen sion
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NOTES

1  B. Durand, « Intro duc tion », B. Durand et M. Fabre (dir.), Le Juge et l’Outre- 
Mer. Le royaume d’Aiétès, Lille, Centre d’Histoire Judi ciaire, 2008, p. 7.

2  Le nom a été changé.

3  A. Duteil et S. Sarazin, La sorcel lerie pour quoi ?, Paris, Centre
d’infor ma tion mission naire, 1981, p. 6.

4  Le terme d’» invi sible » sera ici privi légié à celui d’» occulte » ou
d’» occul tisme », davan tage utilisé et péjo ra ti ve ment marqué. Les deux
notions restent proches en ce qu’elles renvoient à ce qui est caché
ou secret.

5  C’est l’opinion majo ri tai re ment repré sentée auprès des popu la tions qui
inté ressent l’article, à savoir les femmes issues des popu la tions de l’Ouest

colo niale qui en résulte ne laisse pas entre voir de diffé rences
impor tantes selon le genre. Devant le peu de maté riau à la dispo si tion
de l’obser va teur, le trai te ment quali tatif doit l’emporter en l’espèce,
même s’il ne révèle pas de distinc tions significatives.

La sorcel lerie en Afrique, qu’elle soit ou non le fait de femmes locales,
constitue encore aujourd’hui un drame pour le continent 104.
L’atta che ment aux croyances tirées de systèmes tradi tion nels affecte
dura ble ment les usages et les rela tions sociales parmi les
commu nautés locales. Des années après les périodes de
déco lo ni sa tion, les auteurs issus de l’ancienne AOF conti nuent à
s’emparer du sujet et à dénoncer les influences sorcel laires qui
affectent en parti cu lier leurs contemporaines 105. Les œuvres
récentes montrent un État colo nial ou post- colonial en diffi culté
lorsqu’il s’agit de se saisir admi nis tra ti ve ment et juri di que ment de la
sorcel lerie et de défendre les popu la tions qui en sont victimes,
femmes ou hommes. Pour le colo ni sa teur fran çais, l’obstacle de taille
réside essen tiel le ment dans le poids accordé aux croyances qui sous- 
tendent les actes sorcel laires. Malgré une percep tion géné ra le ment
néga tive de la sorcel lerie par les popu la tions locales, savoir dans
quelle mesure l’admi nis tra tion fran çaise doit respecter leurs
insti tu tions juri diques et sociales reste un enjeu essen tiel de la
démarche coloniale 106.
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